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 EN NULLITÉ EN RAISON DE L'EMPLOI DC 

DE LA NON -IDONÉITÉ D'UN TËMOiï IN-

LA CÉCITÉ DU TESTATEUR. — Sl-

Ut, 

ttoowios m HTM DE clerc. 

tui-il, en pays étranger, lester autrement que 

par la f°
me

 olographe ou authentique, et dans la forme 

mystique? 

S,i l'acit de inscription du testament mystique a figuré un 
'clerc du no.aire dépositaire, ce testament est-ilnul? 

dans l'espèce, le testament tst-il nul pour cause ds cécité du 

itslateur? 

Les principes de droit et les faits particuliers de cette 

rtuse ont une importance d'autant plus grande qu'ils in-

fflsseïitdo nobles et puissantes familles, et que, dans la 

lutte, est engagée une succession de 4 ou 5 millions. 

M' Duvergier, avocat de Mmîs de Montmorency-Laval, 

Ives Je MM. de Lévis-Mirepoix et de Couronnel, et nièces 

eihéi'ilières légitimes de M. le duc de Montmorency-Laval, 

dont elles attaquent le testament, a exposé ainsi les faits : 

Veuf d'une première femme, et sans enfants, M. le duc de 
NUÉiMlfcij "Laval, parvenu à l 'âge de soixante ans, et retiré 
en Piémont, désirait trouver dans un nouvel hymen l'espoir 

; faire revivre l'illustration de sa race; M 11' Françoise-
\i\ lire-Nicole de Maistre lui fut présentée par un révérend 
:■■« jésuite; elle était fille du célèbre comte Joseph de Maistre 
M , a l'occasion de projets de mariage faits pour elle, écrr-
>ul : « Oh ! si quelque homme un peu romanesque pouvait et 

i ««aivseiouienior rlu bonheur! » 
l.e mariage eut lieu: M. le duc de Laval fut dès lors soi-

gneusement circonvenu; il était voué aux pratiquns de la plus 
profond» dévotion; il recevait des lettres où on lui disait : 
« Vos Picards et vos Normands sont des incrédules; il n'y a 
1« les Italiens qui aient de la religion! » On entendait dêsi-
<im ainsi M"' ,s de Mirepoix et de Couronnel, ses nièces, avec 
«felleseepenlant il était dans de très bonnes relations. 

h ltUi, et môme auparavant, M. de Laval employait pour 
s arrespon dance une main étrangère. Eu 1843, il cessait 
t*qua absolument d'écrire lui-même; les derniers caractères 
w lui tracés sont un post-scriptum d'une lettredu moisd'aoùt 
INS. 

Cliaque année, M. le duc de Laval, après la saison des eaux-
pil passait à Aix en Savoie, faisait un voyage en France : 
•Mtère, M. le prince de Montmorency-Laval, était décédé en 
Wl : en 1848, M. le duc de Laval vint en France, suivant son 
JJJj», H avait fait, au mois dô mars de cette année, accompa-
W M sou confesseur et de M. le comte de Maistre, son beau-
re«, qui vivait avec lui, dans son château de Borgo, en Pié-

une visite à M. Cuniberti, notaire de la petite ville de 
' lr "Jgnola ; là, m. d

e
 Maistre avait présenté au notaire un 

WMT.aOB cacheté qu'il dit être le testament du duc, et que 
^I-CI voulait déposer eu la forme secrète; le notaire eut des 
papules, et ajourna l'acte à rédiger. On se procura un Code 

j ,7 ' e Notaire donna à M. do Maistre du papier timbré ; puis, 
\ 'i mars 1B48, M. de Maistre revint avec M. le duc, et celui-
^presenta alors le testament non encore cacheté; M. Cuni-

, t le cacheta avec de la cire noire qu'on alla acheter sur la 
.8. de Maistre. . 

, '«q témoins ayant été appelés, la signature de l'acte de 
|.ut lie u. dans la salle à manger du notaire, sur la table, 

< 1 '! leu de la pièce ; le duc était assis à cette table,' le dos 

«tair»?!?*6 ' comle de Maistre était debout à sa droite, le 
i ?, i a . sa gauche, un peu en arrière, les témoins en 
H

f
] 'u.e avait un abat-jour vert sur les yeux ; il se courba 

Papier à signer; le comtede Maistre mit un papier noir, 
due et " B« sur l'endroit à signer ; puis il prit la main du 
reil ,i

 non"seu 'emeilt 'a mit sur l'endroit à signer, mais enco-
£„ ,'„r)8ea durant la signature 

gra
ve

 ° v\. e relour e" Piémont, M. le 
"lut.jdie " 

duc fut atteint d'une 
M"" la duchesse de Laval écrivait à cette occa-

repoix et de Couronnel : 
5 -it 'ïî^ no

,'re cher Adrien chez les pères jésuites... qu'ils 
V| »leiKe à Dieu pour obtenir la guérison de notre cher 

* 'raf 'i01 ' - qui indiquent chez l'auleur de la lettre une 
0 We énergie de caractère; et dans une autre lettre : 

eux. 

Mais le tenip ^i s'écoula; on se rassura; on parut vouloir 
profiter du bénéfice de cet acte ; alors M""s de Mirepoix et de 
Couronnel firent apposer les scellés; la seule pièce qui fut re-
présentée à l'inventaire fut un portefeuillecontenant uh cure-
dent, une bourse vide et un lorgnon. 
■ M m,s de Mirepoix et de Couronnel ont demandé la nullité 
du testament; elles ont articulé le fait de la cécité du testa-
teur, et à l'appui de ce fait ont offert une enquête circonstan-
ciée ; elles ont proposé, comme second moyen, que le testa-
ment avait été fait en présence d'un clerc du notaire Cuni-
berti; et, comme troisième moyen, que M. de Laval n'avait pu, 
aux ternies de l'article 999 du Code Napoléon, faire à l'étran-
ger son testament que dans la forme olographe ou authenti-
que, et non dans la forme mystique. 

Le Tribunal de première instance a, le 13 février 1852, 
rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la forme même du testament et le moyen 
de nullité tiré de l'art. 999 du Code civil : 

« Attendu que les termes de l'art. 999 sont démonstratifs et 
non limitatifs, qu'en admettant, au surplus, qu'un Français en 
pays étranger ne puisse faire ses dernières dispositions que 
par acte sous signature privée ou par acte authentique avec 
les formes usitées dans le lieu où l'acte est passé, il faudrait en-
core reconnaître que le testament attaqué est entièrement con-
forme à la disposition ; 

« Attendu, en effet, que le testament mystique, revêtu de 
toutes les formalités voulues, acquiert un caractère authenti-
que par l'acte de inscription que rédige le notaire sur l'enve-
loppe et qu'il fait, signer au testateur en présence de témoins; 
qu'il résulte, d'un autre côté, de* documents produits que les 
formes suivies pour la réception du testament fait par le duc 
de Laval-Montmorency à Borgo (Piémont), le 13 mars 18 i8, 
sont celles usitées dans le pays; 

« En ce qui touche le moyen tiré de l'article 978 du Code 
Napoléon et l'articulation tendant à établir que le duc de La-
val ne pouvait plus lire au jour où il a testé : 

« Attendu que, quel que soit en principe le caractère de 
l'articulation produite, il est toujours permis aux Tribunaux 
de ne pas s'y arrêter lorsqu'ils trouvent dans les faits et do-
cuments du procès des éléments suffisants pour fixer leur dé-
cision ; 

« Attendu que si quelques-uns des faits articulés par les 
demanderesses peuvent être considérés comme pertinents, au-
cun d'eux ne saurait être admis eu présence des documents 
contraires mis sous les yeux du Tribunal ; qu'en effet, l'articu-
lation que le duc de Laval aurait étéj au 13 mars 1848, jour 
de son testament, et dès avant 1848, dans l'impossibilité de 
lire, se trouve dès à présent démentie; qu'ainsi, pour l'année 
1847, il résulte clairement des productions faites que, quel 
que lût alors l'affaiblissement de sa vue, le duc de Laval était 
encore en état de lire ce 'qu'il signait; que c'est ce qu'attes-
tent non seulement divers documents remontant au com-
mencement de la même année, mais plus manifestement en-
core un bon sur son banquier, en sept lignes entièrement 
écrites de sa main, et portant, avec sa signature, la date aussi 
apposée par lui, du 9 décembre 1847, à Borgo; 
.. « Attendu ou'à ce fait désormais incoi^°»< «ti» Wîi-.^unji* 
lire et écrire dans les derniers jours ue isi7, c est-a-dire trois 
mois avant la date du testameut, viennent se joindre, pour 
une époque bien postérieure, des témoignages non moins gra-
ves, et qu'il n'est pas davantage au pouvoir des demande-
resses de contester qu'ils résultent de six actes reçus par Pré-
vost, notaire à Breteuil, le premier à la date du 4 décembre 
1848, contenant donation par le duc de Laval, d'un terrain 
destiné à fonder une école, et les cinq autres, du 28 fé-
vrier 1849, renfermant autant de baux; qu'examen fait 
dos minutes de ces actes, dont l'apport a été ordonné, 
on y remarque, indépendamment des signatures, les approba-
tions mises au bas de nombreux renvois, formalités dont l'ac-
complissement, à un même jour, à un même moment, sur 
cinq actes différents, proteste de nouveau contre l'articulation 
que le duc de Laval était alors, depuis plus d'un an, entière-

ment privé de la vue. ; 
« Attendu qu'il résulte encore de l'examen attentif des si-

gnatures apposées au bas des mômes actes et des initiales for-
mant approbation des renvois : 1° Que les caractères offrent 
les uns avec les autres, et dans leur irrégularité même, une 
similitude et des apparences telles qu'il est impossible de dou-
ter qu'ils soient l'œuvre libre et spontanée, sans régulateur 
ni direction aucune, de la main qui les a tracés; 2e et qu'en 
les comparant à ceux tracés par la même main en décembre 
1847, on retrouve entre tous des rapports qui démontrent que, 
nonobstant l'affaiblissement graduel de ses yeux, le duc de 
Laval n'avait pas cessé de tenir la plume; et qu'en résumé, la 
faculté de voir n'était pas éteinte chez lui non-seulement en 
1848, mais même au commencement de 1849, onze mois après 
la date du testament attaqué; 

« Attendu que vainement, et pour appuyer l'articulation of-

ferte, les demandeurs ont en dernier lieu produit des docu-
ments d'où l'on prétend induire que le duc de Laval aurait 
été, en 1850, dans un état de cécité absolue; que, quoi qu'il «n 
puisse être du fait, qu'il est sans intérêt d'éclaircir, il suffit 
de reconnaître comme un point dès à présent constant, que 

cette cause d'incapacité n'existait pas au 13 mars 1848, jour 
du testament attaqué, et qu'il y a conséquemment lieud'en or-
donner purement et simplement l'exécution; 

« Sans avoir égard à la demande principale, non plus 
qu'aux conclusions signifiées le 1 er décembre 1851, dans les-
quelles les demanderesses sont déclarées t:on-recevableset mal 

fondées, 
« Ordonne l'exécution pure et simple du testament du duc 

de Laval-Montmorency, des 13 et 14 mars 1848, et de l'ordon-
nance d'envoi en possession qui en a été la conséquence; 

« Condamne les demanderesses en tous les dépens. » 

huile 13 ^U *r ' ')ar m 'racle, par des frictions faites avec 
prise dans le tombeau d'une sainte de ce pays... » 
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Dans ce jugement, ajoute M* Duvergier, pas un moi du 
moyen de nullité tiré de la présence du clerc du notaire au 
testament, pas de développements sur le moyeu de droit tiré 
du testament mystique fait à l'étranger, et, sur le moyen de 
cécité, objections d'une extrême faiblesse. M'" 5 de Mirepoix et 

de Couronnel ont interjeté appel. 
On a cherché à expliquer l'exhérédation des nièces par le 

sentiment de rancune qu'auraient excité chez le testateur les 
avantages reçus par leur père, frère de ce dernier, dans le 
partage des successions paternelle el maternelle. C'est une ca-
lomnie contre le défunt : sa correspondance atteste qu'il avait 
pour ses nièces une affection vive et sincère. D'un autre côté, 
si M. le prince de Montmorency avait été, avant la révolution, 
suivant les usages de l'époque, avantagé par des substitutions 
et doté de 300,000 fr., M. le duc de Montmorency avait, lui, 
reçu 700,000 fr. dans la succession de la mère commune, et, 
par un acte final de liquidation, il avait déclaré que, pénétré 
du désir de prouver à sou frère son tendre attachement, il se 
désistait de toute prétention el de toute contestation. 

On a dit encore que M. le duc avait, de son vivant, fait à ses 
nièces des libéralités d'une importance de 400,000 IV. ; il faut 
réduire cela à plus de moitié: pour M'"' de Mirepoix, 100,000 
francs; pour M"" de Couronnel, 3,000 fr.au plus. 

Ce qui est certain, c'est que la correspondance atteste les 
bons sentiments de M. le duc pour ses nièces ; en 1833, 1840, 
1841, 1847, 1848, 1849, soil qu'il écrive lui-même, soit que 
la faiblesse croissante de sa vue l'oblige de dicter à M"" lu du-

chesse de Laval, ses lettres à ses nièces expriment l'amitié 
« d'un bon oncle qui veut du bien à ses. nièces... et dont les 
calculs n'ont jamais été ingrats ni infidèles..., qui tient à main-
tenir avecelles d'excellents rapports..., qui leur porte le plus 
profond, le pl us vif intérêt. .» Ce sont ses propres déclarations. 

En 1 8 4", la correspondance s'occupe du projet d'établisse-
ment, à friis communs, d'une chapelle funéraire pour la sé-
pulture des membres de la famille dans le château de Beaumes-
nil; est-ce que M. le ducdeLayal, s'ileûteu l'intention d'exclu-
re ses nièœs de sa succession, les eût fait contribuer aux frais 
de cette clutpelle? 

Examinons maintenant si, comme l'ont dit les premiers ju-
ges, un testament peut être fait à l'étranger par un Français, 
dans la forme mystique, encore que l'art. 999 du Code Napo-
léon n'auterise, en ce cas, que le testament olographe ou au-
thentique. .. .. 

Cet articie, dit-on, n'est, qu'énonciatif; non, il .est limita-
tif. Après avoir concédé, par les articles 967 et 969, la faculté 
de lester, après avoir indiqué les trois espèces de testaments 
permis, i'ar;. 999, sous la rubrique « des règles particulières 
« sur la forne de certains testaments, » s'occupe du testament 
fait par le français en pays étranger, et limite à la forme olo-
graphe ou «uthentique celle de cette espèce de testament. 

Du reste/on ne peut confondre le testament authentique permis 
par cet article avec le testament mystique. Le législateur ac-
corde au testament olographe une confiance absolue, parce que 
ce testarnént est faiten dehors de toute influence étrangère; 
mais, quand il admet l'intervention d'un tiers, comme dans le 
testament authentique et dans le testament mystique, il exige 
des formalités qui varient, soit quant à l'authentique, où le 
notaire entend les déclarations du testateur et en fait lecture à 
celui-ci et aux témoins, soit quant au mystique, où c'est le tes-
tateur qui remet an notaire son testament. Aussi voit-on que 
les articles 1006, 1007, 1008 du Code Napoléon assimilent au 
testament olographe le testament mystique. 

A l'égard du testament mystique, si la jurisprudence n'a 
pas expressément tranché la question de l'assimilation préten-
due de ce testament avec le testament authentique, il résulte 
cependant de l'opinion des auteurs (Toullier, Coin-Delisle) et 
d'un arrêt de la Cour de Besançon, du 22 mai 1845, qu'un tes-
tament mystique, fait en France, et présenté au notaire, signé 
d'avance et avec déclaration par le testateur que c'était sa si-
gnature, a le caractère authentique quant à la signature : mais 
devra-t-on décider de même à l'égard du testament mystique 
fait par un Françùs à l'étranger, et spécialement en Piémont, 
lorsque le Code sarde, article 751, n'exige pas la déclaration 
spéciale que le testament a été signé par le testateur, et plus 
spécialement encore, comme dans l'espèce, lorsque le duc de 
Laval n'a pas fait cette déclaration? 

La Cour de Paris a, le 10 juin 1848, confirmé un jugement 
du Tribunal de première instance de Paris, qui décidait que le 
seul testament authentique était celui reçu par deux notaires 
en présence de témoins, dans les termes des formalités requi-
ses par l'article 971 du Code Napoléon, ce qui suffit pour éta-
blir la distinction avec le testament mystique. 

Enfin, si le législateur eût voulu concéder au Français tes-
tant à l'étranger l'option entre les trois sortes de testaments, 
rien ne s'opposait à ce qu'il le fît d'une manière formelle ; 
et s'il ne l'a pas fait, c'est qu'il ne l'a pas voulu. 

annulé par la présence, comme témoin, du sieur Canova, prin-
cipal clerc du notaire Cuniberti. 

Le Code sarde, dont nous devons la traduction à M. de St-
Joseph, prononce cette nullité aussi bien que notre Code Na-
poléon. 

Mais que faut-il entendre par cette qualification de clerc ? En 
France on a dit que pour être clerc de notaire, légalement 
parlant, il fallait être aspirant au notariat et faire son stage 
dans une étude de notaire. M. Rolland de Villargues, Rép., y" 
Clerc, n° 13, dit, au contraire, que le titre suffit, abstraction 
faite de la qualité d'aspirant, et il cite Ferrière, le Nouveau 
Denisart, Favart de Langlade. Un arrêt de Bruxelles, du 12 
avril 1810, est conforme à cette doctrine. Plusieurs arrêts (Gre-
noble, 7 avril 1827; Angers, 18 août 1824; Paris, 13 mars 
1832} ont été rendus dans des espèce? où les clercs, témoins 
instrumentales, étaient en même temps secrétaires de mairie, 
huissiers, marchands, etc., et les Cours se sonî prononcées par 
appréciation des circonstances. 

Dans l'espèce actuelle, Canova, premier clerc de Cuniberti, 
était aussi maître de la deuxième école communale de Carma-
gnola ; le notaire Cuniberti lui a douné le titre de U mio con-
fidente, appellation adroite, et un peu italienne, au lieu du 
mot praticante, que porte le Code sarde ( i praticanti non so-
no lestitnoni idonei), et toutefois il n'y a pas de raison de 
penser que il mio confidente ne veut pas dire mon premier clerc, 
conformément à la vérité du fait : ici c'est Canova qui -a écrit 
l'acte de suscription. 

Au besoin, nous articulons que Canova était, depuis 1842, 
premier clerc de l'étude Cuniberti, et qu'il faisait tous les ac-
tes attachés à cette fonction; à l'appui ou au lieu de l'enquête, 
la Cour pourrait s'éclairer par l'examen des minutes du no-
taire, ainsi qu'elle l'a fait dans l'espèce par elle jugée le 13 

mars 1832. 
Encore un mot sur l'appellation praticante et sa signifi-

cation. 
Le 30 mars 1806, lorsque fut introduit dans le royaume 

d'Italie le Code Napoléon, on se servit dé ce mot praticante 
pour traduire le mot clerc; et en traduisant le Code sarde en 
français pour la province de Savoie, on appela clerc celui que 
ce Code appelait praticante. lien avait été de même en l'an XIII, 
lors de l'admission de notre Code dans les principautés de 
Parme et de Guastalla. Il est vrai, toutefois, que le 10 juin 
1850, la Cour de cassation de Turin a décidé que le mot pra-
ticanti signifiait clercs se destinant au notariat; mais il faut 
aussi faire observer que, dans les mêmes régions, et par inter-
prétation de la même loi, la Cour d'appel de Turin avait jugé 
en sens contraire. 

Nous voici parvenus au moyen de fait, consistant dans la no-
toriété de l'état de cécité de M. de Laval au moment où il au-
rait fait le prétendu testament du mois de mars 1848. 

En principe, le Code sarde, à l'instar de l'article 978 de 
notre Code, interdit le testament mystique à ceux qui ne sa-
vent ou ne peuvent lire; et les auteurs (Zachariae, Ûollatid de 
Villargues, Coin-Delisle), sont d'accord sur ce point, que c'est 
au moment de l'acte de suscription que doit exister la capacité 
du testateur. " ■ 

Pour échapper au texte on a dit qu'à la vérité M. le duc de 
Laval était alfecté de myopie, et même d'une myopie très -in-
lense; mais ou ajoutaitqu'elle pouvait être utilement combattue 

par des moyens artificiels. 
Or, depuis 1833, il se plaint, dans sa correspondance, de 

la faiblesse de sa vue; en 1841, il n'écrit presque plus, il dicte 
presque toujours; depuis 1845, il cesse complètement d'écrire 
seul; en 1847, ce n'est plus de l'aitaibKssemen't de sa vue 
qu'il parle, il dit qu'elle est tout-à-fait perdue. 

M* Duvergier donne lecture de nombreux passages de la cor-
respondance, où M. le duc de Laval parle « de ses pauvres et 
faibles yeux, » ajoutant (dès 1840) : « Qui sait si l'année pro-
chaine mes pauvres yeux me permettront d'écrire... Mes pau-
vres yeux étant de plus en plus malades (1847)... Le pau-
vre aveugle est enrhumé... (1849, après le testament)... ^ Je 
n'ai plus que les sermons que j'entends et les lectures qu'on 

me fait... « 
M'"" lu duchesse de Laval elle- même écrivait aux nièees de 

son mari : 

«... La vieillesse lui a ôté la vue et l'ouïe... Il n'y a que 
l'homme moral qu'elle respecte en lui... » 

Nous produisons sur le même point un document nouveau; 
c'est une lettre écrite par M me la duchesse, sous la dictée de 
M. le duc, et adressée à M me la duchesse Mathieu de Montmo-
rency, sa cousine. Il y dit : « Les lunettes ne me sont plus 
d'aucun secours...; je suis privé tout à fait de lire et d'écrire..., 
et je ne suis un peu dédommagé que par l'abondance des se-
cours spirituels que nous avons ici... » 

Nous n'avons pas la date de cette lettre; mais il y est fait 
mention de circonstances qui fixent cette date nécessairement à 
1847. 

Au surplus, nous avons fait une articulation qui comporte 
beaucoup de faits justificatifs de cet état de cécité; et la per-
tinence de ces faits n'est pas contestable. Sans doute i! peut 
y avoir dans cet état des nuances particulières; ainsi, j'ai con-
nu un aveugle qui, par un grand soleil, une belle lumière, 
distinguait, jusqu'à certain point, dans son jardin, l'allée au 
sable fin et jaune d'une autre allée au sable de couleur dif-
férente. 

Mais nos articulations sont exclusives et absolues; le mi-
nistère public en avait reconnu la pertinence, et M. de Maistre 
n'est pas recevable à les repousser dès à présent, par un sim-
ple démenti, en particulier pour ce qui concerné les moyens 
employés pour la signature du testateur sur l'acte de dépôt ; 
vainement il nous parle de sa loyauté, de son caractère cheva-
leresque; nous sommes en justice réglée; les témoins que 
nous indiquerons à Paris, àBeauvais, à Turin, à Chambéry, à 
Genève, s'expliqueront eu liberté, et M. de Maistre aura le 
droit de contrôler leurs dépositions. 

Le Tribunal, pour rejeter nos articulations, s'en est tenu à 
certaines pièces, à certains mots, à certains paraphes de M. le 
duc de Laval ; mais à tort il a pensé que qui peut écrire peut 
lire. Ainsi, M. Franchet, qui est tout-à-fait aveugle, nous a 
écrit, le 1" février mit huit cent cinquante-deux, par l'em-
ploi d'un moyen mécanique, une lettre fort lisible pour toute 
personne voyante. M. de Brigode, aveugle aussi, a écrit à M. de 
Mirepoix, son cousin, une lettre datée du 25 juin 1852, dont 
les caractères sont assez réguliers. Pour mon compte person-
nel, j'ai retrouvé une quittance qui me fut donnée par un pro-
priétaire d'Issy, chez qui j'avais loué un appartement pour la 
belle saison, quittance fort régulièrement signée par lui, quoi-
qu'il fût complètement aveugle. 

M. le comte de Maistre a cru devoir demander, par lettre du 
6 mai 1852, l'opinion de M. Cuniberti; mais la tournure de 
cette lettre est fort habile; M. de Maistre s'étonne, avant tout, 
que le notaire eût pu admettre le testament qui lui était pré-
senté, si tout n'eût pas été régulier dans la forme; ce n'est pas 
M. Cuniberti qui aurait commis une imprudence de nature à 
faire infirmer ce testament ; en sorte que le notaire, invité par 
là à ne pas démentir la bonne opinion qu'on lui donne de son 
habileté, et à ne pas engager sa responsabilité propre, répond 
prudemment « qu'il n'a pas dû examiner la question de savoir 
si M. le duc de Laval était ou n'était pas aveugle, s'il se trou-
vait ou ne se trouvait pas dans le cas de lire au moment de 
l'acte de suscription, et ce, attendu que lui, notaire, n'était 
dans l'obligation de faire aucune mention à cet égard, M 

Quant aux pièces accueillies par le jugement comme dé-
monstratives en faveur du testament, M e Duvergier fait obser-ver quo o>t.*j J~

 t
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par le notaire Prévost, et que le jugement eût dû, si ces actes 
ont le caractère probant qu'on leur attribua, certifier aussi de 
la bonne opinion du notaire sur ce point, ce que n'a pas fait le 
jugement. 

L'avocat signale, dans ces pièces et dans les autres relatées 
au jugement, des irrégularités nombreuses de signatures et de 
paraphes, une signature mise au dos de l'acte, ou une signatu-
re faite à moitié, etc., etc. Il produit et fait passer sous les 
yeux de la Cour un fac-similé de l'écriture et de la signature 
du testateur, pris dans le testament même et dans d'autres ac-
tes d'une date contemporaine, fac-similé destiné à éclairer les 
magistrats par la comparaison. 

Les conseils de M™ ,s de Mirepoix et de Couronnel ont, ainsi 
que moi-même, fait des essais d'écriture et de signature, en 
tenant les yeux fermés ; et nous avons obtenu des résultats 
pareils à ceux obtenus de M. de Laval lui-même dans de sem-
blables conditions. 

Il est donc bien certain qu'il a pu écrire ce qu'il a écrit, sans 
qu'on en infère qu'il a pu lire et par conséquent tester eu la 
forme mystique. 

M* Duvergier cite deux arrêts (Bordeaux, 3 mai 1819; Paris, 
2 avril 1828) dans des espèces toutes semblables à celle du 
testament du duc de Laval, et qui ont confirmé ces principes. 

On a dit, ajoute-t-il, qu'il était bien facile d'éviter la con-
testation en faisant faire au duc un testament olographe ou un 
testament authentique; mais un testament olographe était sus-
pect, quelque bref qu'il fût et même à cause de la brièveté de 
ce texte: « Je nomme M. le comte de Maistre mon légataire 
universel. » Un testament authentique pouvait être divulgué; 
on a préféré le testament mystique, espérant qu'on serait as-
sets heureux pour justifier des dispositions qui consacrent, au 
profit d'une famille étrangère, la spoliation des nièces du dé-
funt, quoique celui-ci n'eût pas cessé de manifester pour elles 
une paternelle bienveillance. 

Ces calculs seront trompés ; et, si la Cour hésitait un mo-
ment, elle nous autoriserait au moins à faire la preuve des faits 
qui ne lui paraîtraient pas suffisamment démontrés. 

La cause est continuée à mardi (12 avril) pour la plai-

doirie de M' Fontaine (d'Orléans), avocat de M. le comte 

de Maistre et de M™" la duchesse do Laval-Montmorency. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3' ch.). 

Présidence de M. Hua. 

Audience du 5 avril, 

vu ROM AV. DE M. ALPHONSE RvRtt. — La Famille Allain. 

— La Revue des Deux-Mondes ET M. BARBA. — DE-

MANDE E.\ DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Un 'débat, dans lequel s'agitait une question de propriété 
littéraire, était soumis au Tribunal. 

M" Calmels, avocat de M. Barba, a exposé ainsi ies 
faits de la cause : 

Par un traité du 2 février 1850, M. Alphonse Karr a cédé à 
M. Barba le droit exclusif d'imprimer dans le format des ro-
mans populaires illustrés iii-4" à deux colonnes tous ses ro-
mans, à l'exception de six désignés dans ce traité. Le roman la 
Famille Allain n'étant pas excepté, Barba avait donc le droit da 
le reproduire. [I allait user de son droit lorsqu'il apprit que 
le directeur de la Revue des Deux-Mondes se prétendait uni-
que propriétaire du droit exclusif de reproduire ce roman et 
dans tous les formats possibles. Barba s'adressa alors a M. Al-
phonse Karr, qui le renvoya devant le directeur de la Revue. 
Il demandait que le directeur lui justifiât de sa prétention et 
qu'il représentât le traité qu'il avait passé avec M. Karr. Après 
bien des démarches, ce traité n'étant pas représenté et le di-
recteur ayant été duement averti par Barba, la publication da 
cette création de M. Karr eut lieu dans les romans populaires. 
AlorsapparutM, doMan.qui., «rmé de son traité, fit sautrchsfc 
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Barba toutes ses publications renfermant la production en litige. 
Puis après assignation en police correctionnelle, jugement et 
arrêt <pii déclarèrent que Barba n'était pas contrefacteur. Au-
jourd'hui vous avez à prononcer sur celte saisie et à statuer 
sur les dommages intérêts qui sont respectivement demandés 
par chacune des partiej. Le procès a p< r lu une partie de son 
intérêt, puisque le droit accordjé à if. de Mars a cessé au mois 
d'octobre dernier. 

Dans ces circonstances, ce que j'ai à dire est bien simple. 
M. Barba n'est pas contrefacteur, cela est souverainement jugé. 
Il ne peut donc être condamné pour avoir, par sa reproduc-
tion, causé un dommage à M. de Mars, puisqu'il n'a pas porté 
atteinte à sa propriété. 

Comment dès lors a-t-il pu lui nuiie? Cette considération 
est de droit pur, mais les considérations de fait sont égale-
ment puissantes. Barba a un droit incontestable, celui que lui 
donne son trailé; il est ainsi à l'abri de toutes poursuites. Si 
M. de Mars a une action contre quelqu'un, c'est contre l'au-
teur qui le trouble dans la jouissance du droit qu'il a concédé 
en le cédant ensuite à un autre. 

En résumé, M. de Mars nous doit des dommages-intérêts 
pour le tort moral que nous a causé la saisie pratiquée par M. 
de Mars et pour le tort matériel que nous avons éprouvé en 
ralentissant et même suspendant la vente du roman la Fa-
mille Allain. 

Les dommages-intérêts réclamés par M. de Mars ne sont pas 
sérieux, puisque nous avons fait tout ce qui nous était pos-
sible pour avoir connaissance du traité dont il s'est plus tard 
prévalu. 

M« Calmels conclut, en conséquence, à ce que Tribunal al-
loue à M. Barba les dommages-intérêts par lui réclamés et re-
pousse la demande formée par M. de Mars. 

M' Nogent de Saint- Laurens, avocat de M. de Mars, di-

recteur de la Revue des Deux -Mondes, s'exprime ainsi : 

Mon adversaire a commencé par lire son traité ; permettez-
moi de citer d'abord le mien qui est plus ancien. C'est le 9 
mars 1846 que M. de Mars, directeur de la Revue des Deux-
Mondes, fit un traité avec M. Alphonse Karr. L'objet du traité 
était la vente d'un roman en deux volumes intitulé : Sous les 
Falaises. Le prix fut fixé à 7,000 fr., ou 3,500 fr. par volume. 
La durée de la propriété littéraire au profit de la Revue était 
de cinq ans, à partir de la livraison du second volume. Or la 
livraison ayant eu lieu en octobre 1847, la Revue des Deux-
Mondes était propriétaire jusqu'au 15 octobre 1852. 

Le titre du roman fut modifié; on l'appela la Famille Allain 
au lieu de Sous Us Falaises. Le roman a paru dans la Revue ; 
il a été payé. Au mois d'octobre 1847, une édition de librairie 
fut cédée par M. de Mars à M. Baudry, libraire, moyennant 
1,500 fr., pour un tirage de 7,500 exemplaires. 

M. de Mars n'avait aucune inquiétude sur la propriété de la 
Famille Allain. Mais, au mois de juin 1851, quel ne fut pas 
son étonnement en trouvant aux étalages un exemplaire de la 
Famille Allain, publié dans le format des éditions à bon 
marché! 

En présence de cette violation flagrante de son droit, M. de 
Mars n'hésite pas. Il obtient une ordonnance, se transporte 
chez M. Barba, éditeur de cette publication, et là il fait régu-
lièrement saisir trente exemplaires de l'édition. M. Barba est 
cité en contrefaçon devant la huitième chambre. Dès ce mo-
ment M. Barba nous oppose un traité sigué entre lui et M. 
Alphonse Karr le 2 février 1850. Par ce traité, M. Barbi achète 
le droit de publier dans les formats populaires les romans de 
M. Alphonse Karr, à l'exception de sept ouvrages parmi les-
quels ne se trouve pas la Famille Allain. Enfin, pour répon-
dre à l'action en contrefaçon, M- Barba fait citer M. de Mars 
en mainlevée de la saisie et en 10,000 fr. de dommages-inté-
rêts. 

Les débats du procès en contrefaçon s'engagent le 9 juillet 
1851. Les conclusions du ministère public nous sont favora-
bles ; mais le Tribunal décide que M. Barba, porteur d'un 
traité, a pu se croire suffisamment autorisé à faire la publica-
tion. Nous interjetons appel, et le 12 décembre 1851 la Cour 
rend un arrêt confirmatif. Elle dispose que la contrefaçon 
étant un délit, il y a lieu de rechercher à côté du fait matériel 
l'intention frauduleuse, et comme l'intention frauduleuse ne 
lui paraît pas établie, elle renvoie Barba des fins de la pour-
suite. 

Aujourd'hui vous avez à juger la demande en main-levée 
de saisie et en dommages- intérêts formée par M. Barba ; vous 
avez à juger encore une demande reconventionnelle en 6,000 
francs de dommages intérêts formée par M. de Mars. 

Sur la demande de M. Barba, voici ce que j'ai à dire : ilapu-

oètôbre i"8§2, un romairq"ue7ibus avions payé 7,000 "fr. Il est 
déjà constant, par ce lait matériel de la publication, qu'il s'est 
approprié la chose d'autrui. Vainement essaiera-t-il de s'ap-
puyer sur un traité de 1850; nous en avions un de 1846 qui 
paralysait le sien. Je puis comprendre qu'à l'abri de ce traité 
de 1850, il ait échappé à une action en contrefaçon ; mais je 
ne comprendrais jamais qu'on nous condamnât à des domma-
ges-intérêts, nous qui sommes les véritables victimes dans 
cette affaire. 

La main-levée de la saisie est ici chose insignifiante, puis-
que la saisie n'a porté que sur trente exemplaires. Cela n'est 
pas un préjudice sérieux , c'est une agression bien permise à 
M. de Mars en présence de la violation de son droit de pro-

- priété. Au surplus, malgré la saisie, M. Barba a continué de 
vendre la Famille Allain. Sa demande n'est pas sérieuse. 

Quant à notre demande l ecouventiounelle, elle est très juste 
et très sérieuse. Vorci comment je la formule : Vous avez pu-
blié un roman dont la propriété littéraire nous appartenait 
On a décidé que vous n'étiez pas de mauvaise foi... Soit, mais 
la publication reste à l'état de fait matériel. Ce n'est plus de 
la contrefaçon, c'est du dommage causé par votre faute, par 
votre négligence. En effet, si M. Barba avait mis la moindre 
prudence dans cette affaire, il n'aurait pas violé notre droit, 
qu'il pouvait aisément connaître. 

Avant de faire sa publication, M. Barba est venu dans les 
bureaux de la Revue des Deux-Mondes ; il s'est adressé à M 
Gerdès, caissier de la revue. Il était porteur d'un billet de M 
Alphonse Karr, que je représente et qui est ainsi conçu : 

« Mon cher monsieur Gerdès, j'ai cédé une réimpression de 
la Famille Allain; je pense que les délais fixés sur notre traité 
sont écoulés ; mais comme je ne suis pas chez moi, où sont 
mes traités, et que je désire le savoir tout de suite, obligez 
moi de me faire donner par le porteur de ce mot, M. Barba, 
les renseignements que, sans votre complaisance, je n'aurais 
que dans trois jours, 

« Tout à vous, 

« Signé Alphonse KARR. » 

M. Gerdès prétend qu'à ce moment il a dit à M. Barba que 
la propriété de la Revue duraitencore. M. Barba soutient qu'on 
lui a fait une réponse évasive et qu'on a refusé de lui com-
muniquer le traité de la Revue avec M. Karr. 

Quoiqu'il eu soit, M. Barba a passé outre ; il a publié sans 
s'informer davantage, et c'est là qu'est sa faute, son impru-
dence; c'est là qu'est la source de sa responsabilité, et la rai-
son d'appliquer l'art. 1382. 

En effet, d'après le billet, M. Barba pouvait être renseigné 

S
ar M. Karr dans un délaide trois jours. Eu admettant que la 
'.«vue lui eût refusé les renseignements nécessaires, il pouvait 

et devait les prendre auprès de M. Karr. U ne l'a pas voulu. 
Ce qui le démontre, c'est qu'en réponse à une lettre de M. de 
Mars, où celui-ci se plaignait de la publication faite à son dé-
triment, M. Karr répondait ainsi : 

« J'avais si bien averti M. Barba, que je lui ai donné une lettre 
pour demander à M. Gerdè* communication de notre traité. Je 
crois qu'il a vu M, Gerdès. On a imprimé sans m'envoyer d'é-
preuves, et même je n'ai jamais vu d'exemplaires, » 

Ceci me semble décisif, et je n'insisterai pas davantage ; il 
y a eu dommage causé par la faute de M, Barba, il doit donc le 
réparer. 

Le Tribunal, se fondant sur ce que le traité consenti par 

Karr à de Mars est antérieur à celui conclu entre Karr et 

Barba; que, par son fait personnel, Barba, en publiant le 

roman la Famille Allain, a causé à de Mars un dommage, 

par ces motifs a condamné Barba à payer à de Mars la 

somme de 300 fr. à titre de dommages-intérêts et tous les 

dépens. 

TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

(Jurisprudence de la chambre du conseil 

SIGNATURE DES 
JUGEMENTS. — MORT II UN 

RÉGULARISATION. 

JUGE DE PAIX. — 

Lorsqu'un juge de paix décède avant d'avoir signé des 

jugements par lui rendus, le Tribunal de première instan-

ce commet l'un des suppléants pour remplir cette formali-

té. Bien que les articles 36, 37, 38 et 74 du décret du 30 

mars 1808 ne soient relatifs qu'aux jugements non signés 

rendus par les Tribunaux de première instance, il doit ce-

pendant, en l'absence de toute autre disposition, recevoir 

son application à l'espèce. En effet, il est de règle que les 

actes et jugements des justices de paix soient soumis en 

appel à l'appréciation des Tnbunanx de première in-
stance. 

Ainsi jugé par la chambre du conseil, le 21 juillet 1852, 

sur le réquisitoire du procureur de la Bépubliqtte, après le 

décès de M. Lejemptel, juge de paix du canton de Vin-
cennes . 

SIGNATURE D'UN JUGEMENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE. 

« Vu par la Cour : 1° la lettre du président du Tribunal de 
commerce de Paris, en date du 17 février présent mois, ten-

dante à ce qu'il plaise à la Cour commettre l'un des juges 
suppléants, ayant assisté à l'audience dudit Tribunal, du 11 
février, pour signer ces jugements prononcés à lad te audien-
ce, en remplacement de M. Berthelot, juge président de ladite 
audience, subitement atteint d'une grave maladie; 2° le ré-
quisitoire de M. Meynard de Franc, avocat-général, étant en 
suite de ladite lettre, laquelle sera déposée au greffe de la Cour, 
ledit réquisitoire en date de ce jour, 18 février, et aix finsex-
primées en ladite lettre; 3° les articles 37, 38, 73 a 74 du dé-
cret du 30 mars 1808 ; 

« Ouï en son réquisitoire aux fins ci-dessus, M. Meynard de 
Franc, et après en avoir délibéré conformément à le loi ; 

« La Cour, vu l'empêchement de M. Berthelot, commet en 

son heu et place pour signer la minute des jugehtents rendus 
à l'audience du Tribunal de commerce de Paris di 11 février 
présent mois, M. Thouret, l'un des juges suppléants qui ont 

assisté à ladite audience. » (Arrêt du 18 février 1851. — Cour 
de Paris.) 

ABSENCE. — CAUTIONNEMENT. — CAPITAUX. — RENTES SUR 

L'ÉTAT. 

Lorsqu'un jugement de déclaration d'absence a autorisé, 

snr leur demande formelle, les envoyés en possession 

provisoire à remplacer la caution à laquelle ils auraient été 

tenus par un emploi de capitaux en rentes sur l'Etal, des 

spéculateurs, qui ont depuis acheté les droits desdits en-

voyés en possession, ne peuvent demander à la chambre 

du conseil de modifier, à leur convenance, le jugement 

rendu et de les autoriser à réaliser les rentes acquises. 
(Gode Napoléon, 127, 128.) 

« Attendu que la rente de 987 fr. 3 pour 100 sur l'Etat, im-
matriculée au nom de Etienne-Marie G..., a été acquise com-

me emploi des deniers revenant audit absent, dans la succes-
sion de son grand'père, en exécution du jugement (non repré-

senté) du 25 novembre 1836, qui a déclaré l'absence, prononcé 
l'envoi en possession provisoire et déterminé le mode d'emploi 
le plus convenable à la situation des parties; que, nécessaire-
ment, le dépôt ou titre de ladite rente à la caisse des dépôts 
et consignations, le 10 février 1843, par Rigaud, agent de 
change à ce commis, a également été opéré en exécution d 'une 

disposition spéciale du même jugement, dont il n'est pas donné 
au Tribunal de vérifier les termes ; que la chambre du conseil 
ne saurait modifier, en aucune manière, ce qui a été souverai-
nement ordonné par justice, au risque de faire disparaître les 

sûretés et garanties que les juges appelés à connaître ont cru 

convenable et légal d'établir; que les droits des envoyés en 
possession provisoire ont été suffisamment ménagés, puis-
qu'ils touchent la partie des arrérages qui doit leur apparte-
nir, d 'après l'article 127 du Code Nap., partie qui, d'abord 
des quatre cinquièmes, sera plus tard des neuf dixièmes, le 
surplus étant susceptible d'être restitué et étant retenu par la 
caisse qui en opère la capitalisation; que les acquéreurs suc-

cessifs desdits droits doivent se contenter de la position faite 
juridiquement à leurs vendeurs et ne sauraient avoir d'autres 
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SOCIÉTÉ. — LIQUIDATEURS. — COMMISSAIRE. — SANCTION DE 

LA CHAMBRE DU CONSEIL. 

Bien que des commissaires nommés par une délibéra-

tion d'actionnaires n'aient pas besoin de recourir au Tri-

bunal pour faire homologuer leurs pouvoirs, cette sanction 

est un supplément de garantie qui peut être donnée aux 
commissaires sur leur demande. 

« Le Tribunal, 

« Attendu que les commissaires à la liquidation de la société 
des imprimeurs sur étoffes de Paris et des environs tiennent 
leurs pouvoirs des membres composant ladite société; qu'ils 
n'ont besoin d'aucune autorisation du Tribunal pour remplir 
leurs fonctions ; qu 'ils ont le droit de nommer un liquidateur, 
aux termes de la délibération du 25 mai 1851 ; que le liqui-
dateur nommé par eux a le pouvoir de recevoir, soit du trésor 
public, soit de tous particuliers, les sommes appartenant à la 
société, de vendre le mobilier qui en fait partie, de négocier 
tous effets, de transférer toutes rentes sur l'Etat, etc.; que ses 
pouvoirs n'ont pas besoin d'être sanctionnés par la justree qui 

n'a pas non plus à se mêler delà nomination des liquidateurs; 
que, cependant, la loi ne s'oppose pas à ce que U Tribunal 

nomme les liquidateurs de lasociété, au cas où la demande lui on 
serait faite, et confirme les pouvoirs donnés aux commissaires, 

et par eux aux liquidateurs; que, pour éviter toute difficulté, 
il y a lieu, par conséquent, de procéder à la nomination des 

liquidateurs et de confirmer les pouvoirs des commissai-
res, puisque cette nomination et cette sanction sont deman-
dées ; qu'il n'y a aucun inconvénient, non plus, d'adjoindre 
auxdits liquidateurs M. Grebaut, notaire à Courbevoie; que 
cette adjonction assure aux actionnaires de plus grandes ga-
ranties ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal confirme, en tant que de besoin, 1° la déli-
bération prise, le 25 mai 1851, par les membres de la société 
des imprimeurs sur étoffes et les pouvoirs donnés aux com-

missaires ; 2° la délibération prise par les commissaires, le 23 
novembre dernier; en conséquence, nomme le sieur Edouard 
Thébaut, liquidateur de ladite société, lui adjoint les sieurs 
Zeucher et Percheron, ainsi que Grebaut, notaire à Courbe-
voie, et confirme les pouvoirs donnés auxdits liquidateurs par 

la délibération du 25 novembre, les autorise à toucher au tré-

sor public tous mandats appartenant à la société et à donner 
toutes quittances nécessaires, à négocier par le ministère de 
N..., agent de change près la bourse do Paris : 1" un mandat 
de 3,650 fr., etc., à donner tous endos et signer tous trans-
ferts nécessaires, à retirer de la Caisse d'épargne la somme de 
1,500 fr., qui y a été déposée ait noir. 4e la sociélp, avec tous 
intérêts échus, et à donner toutes quittances et décharges, à 
vendre par le miuislcre de commissaire-priseur le mobilier 
des bureaux de la société, etc. » — (Jugement , 31 décembre 
1851.) 

SOCIÉTÉ. — NOMINATION D'ADMINISTRATEURS PROVISOIRES. — 

RENOUVELLEMENT DE rOUVQIRS. 

Quant le président du Tribunal a nommé pour un temps 

déterminé des administrateurs provisoires pour gérer 

d'urgence les affaires d'une société, le Tribunal ne peut, 

sans porter atteinte aux articles 28 et suivants du Code de 

commerce, proroger les pouvoirs de ces administrateurs 
provisoires. 

« Attendu que, par son ordonnance du 6 avril dernier, ren-

due dans les limites de sa compétence, le président a complè-
tement pourvu aux nécessités d'urgence qu'avait pu faire naî-
tre la retraite du gérant de la société; 

« Qu'en autorisant, pour deux mois, Fluteau Becherel et 
Dansac à faire les actes conservatoires et d'administration in-
dispensables à la conservation de l'établissement laissé sans 
direction, ce magistrat a imparti aux associés commanditaires 
un délai suffisant pour s'assembler et aviser au moyen de ré-

gulariser leur position ; 

« Que la chambre du conseil ne saurait avoir le pouvoir de 

proroger ledit délai dans le but surtout de conférer a ces ad-
ministrateurs, essentiellement provisoires, le pouvoir de pro-
céder en celte qualité à des actes de la nature do ceux énoncés 
dans la requête, puisque ce serait porter une atieinte formelle 

et manifeSle aux dispositions de l'art. 33 du Code de com-
merce qui n'admet pas qu'une société en commandite ou par 
actions puisse exister sans un ou plusieurs associes responsa-
bles et solidn ire?, sons le nom desquels ladite société se ma-
nifeste au public et peut contracter avec des tiers; 

i Que ce qui est demandé n'aurait d'autre effet que l'aboli-
tion de l'article 28 du même Code, puisque, pour dispenser les 
intéressé qui s'immisceraient dans la gestion de la responsa-
bilité dont légalement ils doivent être frappés, on les conver-
tirait en administrateurs judiciaires, ou, en d'autres termes, 
on convertirait la société elle même en société anonyme sans 
examen préalable par l'autorité compétente el sans ordon-
nance du roi ; qu'un semblable abus de pouvoir serait nul 
dans son principe, invalide dans ses effets, ne contribuerait 
qu'à tromper la bonne foi des tiers et même celle de ceux qui 
croiraient trouver une sauve-garde dans des autorisations éga-
lement contraires tant au texte qu'à l'esprit de la loi ; 

« Déclare n'y avoir lieu de faire droit à la requête. » ( So-
ciété de l'éclairage au gaz de la commune de Suresne et autres. 
— 2b juin 1847.) 

SOCIÉTÉ. NOMINATION D'ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. 

C'est aux créanciers et non au liquidateur qu'il ap-

partient de demander la nomination d'un administrateur. 

« Le Tribunal : 

« Attenduque l'administrateur ne peut être nommé que par 
les créanciers réunis; que de Perthuis, en sa qualité de liqui-
dateur, peut requérir une assemblée des créanciers et faire 
procéder à cette nomination ; que le Tribunal ne peut interve-
nir pour le choix de cet administrateur ; 

« Rejette. » (Jugement du 5 janvier 1849.) 
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COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazelle desTribunaum.) 

Présidence de M. Boyer. 

Audience du 2 avril. 

INCENDIE COMMIS PAR UNE SERVANTE. — VENGEANCE. 

Charlotte Strub vient répondre devant le jury à une ac-

cusation d'incendie d'une extrême gravité. C'est une fille 

de la campagne aux traits durs et sauvages. « Si, pour un 

observateur attentif, a dit le juge de paix chargé de l'in-

formation, la physionomie eslle miroir de l'âme, cette fille 

a un caractère violent et passionné, une volonté forte et 

énergique, un grand fonds de ruse et d'astuce. » 

Voici les faits qui lui sont reprochés : 

Le 12 septembre 1852, entre neuf et dix heures du soir, un 
violent incendie éclata dans les granges et au domicile du sieur 
Jacques Flach , à Wimbourg. Allumé dans une grange remplie de 
paille et de foin, le feu secommuniquaaveclarapiditéderécl ;ir 
aux écuries et à la maison d'habitation du sieurFlach,etbien-
tôl les flammes, activées par un vent du nord-ouest assez vif, 
étendirent leurs ravages sur les édifices voisins. En moins de 
vingt minutes, un îlot complet de maisons, granges, écuries 
et hangars, ne présentait plus qu'un immense brasier dont 
on ne pouvait s'approcher sans danger. On fit des efforts sur-
humains pour sauver la grange du sieur Foerber, dont la toi-
ture était déjà atteinte. 'On y réussit; mais l'incendie, concen-
tré dans son foyer, détruisit tous les bâtiments d'habitation et 
d'exploitation, el toutes les récoltes du sieur Jacques Flach, 
ainsi que ceux appartenant au sieur Nicolas Oburty et à Geor-
ges Wahl, et en outre deux granges remplies de récoltes ap-
partenant à Jacques Kielin. Le .sinistre a été évalué approxi-
mativement à 50,000 fr. Les soupçons des habitants de la com-
mune de Wimbourg se portèrent unanimement sur la nommée 
Charlotte Strub, et l'information, qui les a pleinement confir-
més, a constaté que cette fille avait été déterminée dans la per-
pétration de ce crime par des sentiments de vengeance et de 
r .. iiwiiiA»u uv^uio quelque temps contre les 
membres de celte famille. En décembre 1851, Charlotte Strub 
était entrée au service des époux Jacques Flach. Elle avait été 
congédiée le 28 août 1852 parce que ses maîtres s'étaient aper-
çus qu'elle entretenait des relations coupables avec Georges 
Flach, leur fils puiné. Dans le courant de juillet dernier, Char-
lotte Strub ayant persuadé à son amant qu'elle était enceinte, 
en avait obtenu un billet d'une somme de 70 fr. payable an-
nuellement pendant quatorze ans. Cet écrit portait en outre 
promesse par Georges Flach de lui fournir à elle-même les vê-
tements dont elle aurait besoin. Les conjoints Flach employè-
rent tous les moyens en leur pouvoir pour faire cesser les re-
lations intimes existant eutre leur fils et leur servante. Après 
le renvoi de celle-ci, ils parvinrent à retirer de ses mains la 
promesse souserrte par Georges à sou profit. Se voyant frustrée 
d'un titre qu'elle considérait comme une propriété légitimement 
acquise, Charlotte Strub se répandit en plaintes amères con-
tre ses anciens maîtres. 

En quittant Wimbourg, elle se rendit d'abord à Bouxvviller, 
puis à Ingwiller, où elle se mil au service d'un sieur Brenna-
cher.L'liabilation de ce dernier n'est éloignée de Wimbourg que 
de deux kilomètres. Le 12 septembre dernier, elle manifesta 
l'intention d'aller à la danse dans cette commune. On essaya 
vainement de la détourner de ce projet. Elle avait, disait-elle, 
un danseur à Wimbourg; elle irait là pour faire enrager les 
Flach et leur faire tout ce qu'elle pourrait. 

L'accusée quitta Ingwiller vers sept heures du soir. Chemin 
faisant et à peu de dislance de cette commune, elle rencontra 
successivement les sieurs Philippe Behm et Georges Cleis, de 
Wimbourg, et elle échangea quelques mots avec ce dernier. 
Entre huit et neuf heures, elle parut dans la salle de danse de 
"Wimbourg, chez l'aubergiste Philippe Sébastien. Georges 
Flach s'y trouvait aussi, mais il ne daigna pas regarder sou 
ancienne maîtresse. Celle-ci ne tarda pas à engager avec la 
femme Flach une conversation où les propos les plus injurieux 
furent échangés. 

Cette discussion fut interrompue par l'apparition de plu-
sieurs jeunes garçons qui entourèrent Charlotte Strub et lui 
noircirent la ligure avec de la suie. Celle-ci quitta aussitôt la 
salle de danse, elle se rendit dans la cour de l'auberge pour 
s'y laver. Près de la parte de cette cour, on trouva lelendemaiu 
des allumettes chimiques qu'elleavait sans douto laissé tomber 
en tirant son mouchoir de sa poche. Ces allumettes paraissent 
être semblables à celles qu'on a saisies che» le sieur llreiina-
cher. N'ayant pas trouvé d'eau dans l'auberge, elle se dirigea 
vers une fontaine située dans la rue à quelques pas de là, 
Christine Beck, servante du maire, l'ayant rencontrée dans 
ce moment, la fil entrer dans la maison de son maître où elle 
lui donna de l'eau chaude et une serviette. Charlotte Strub 
semblait alors être en proie à l'irritation, la plus vive, elle at-
tribuait hautement à la femme Flach l'outrage qu'elle venait 
de subir. Remarquant sans doute qu'elle avait perdu les allu-
mettes qu'elle avait emportées d'Ingwiller, elle en demanda 
d'autres'à Christine Beck; c'était, disait-elle, pour allumer sa 
lanterne qu'elle prétendait avoir portée dans nu lieu où elle la 
retrouverait. Il a été constaté que l'accusée n'avait pas empor-
té de lanterne d'Ingwiller, et que dans la soirée du 12 septem-
bre elle n'en n'avait jamais eu à sa disposition. Il a été égale-
ment oonstaté qu'elle avait pris chez Christine Beck un certain 
nombied'alluuieltes chimiques. Charlotte Strub retourna à la 
salle de danse, mois celle-ci fut entourée de nouveau par Ips 
jeunes garçons qui lui noircirent une seconde fois la figure. 
Elle courut à la cuisine de l'auberge ou elle demanda de l'eau 
et du savon. Son exaspération élait alors au comble, elle accu-
sait de la façon la plus sévère la femme Flach d'avoir ameuté 
contreelle les jeunes gens de la commune. Sa fureur ne con-
nut plus de bornes, lorsqu'elle se vit dans la cuisine de l'au-

berge en lutte à de nouvelles railleries ; comme on lui refusait 
ce dont elle avait besoin pour se laver, elle s'écria : «Cela ne 
fait rien », et d'un bond elle s'élança hors de l'auberge. Les 
jeunes gens qui la guettaient à la porte se mirent à sa pour-
suite, mais ils ne purent l'atteindre. Charlotte Strub s'engagea 
dans ia rue où demeure la famille Flach; les garçons la sui-
vaient. A la hauteur de la maison du nommé Urban el à 
mètres environ do l'enclos Flach, elle disparut subitement; 
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de s'éloigner de Wimbourg. A une faible distance de ceu» 
mune, et sur le chemin auquel aboutit le sentier qui wS? 
maison Sébastien , elle fut rencontrée une seconde foi. I %o 
Georges Cleis. L'incendie éclairait alors tous les euviri? I 
Cleis reconnut parfaitement Charlotte Strub qui était 't' r 
haletante et fuyait à toutes jambes. Il lui demanda ^ 

ou était le feu, mais l'accusée sans lui répondre continua sa eourseï» 
Ingwiller. Le nommé Georges Huff la rencontra également 
peu de distance d'Ingwiller tenant ses souliers en maiu.ll» 
vit entrer dans la maison du sieur Bruchenmacher, il était ei-
viron dix heures. Peu après, le tocsin ayant sonné à Ingwiller 
RuIF passa de nouveau devant la maison Bruchennacher, ei il 
revit l'accusée qui alors avait ôlé sa robe et 11e portail que 4

a 
jupons. Celte fille, qu'on avait vue à Wimbourg dan 

l'aubergede Sébastién aumomentoù les cris: Au feu! se faisaient 
entendre et que Cleis avait rencontrée à peu de distance de 
Wimbourg alors que l'horizon embrasé reflétait au loin les si-
nistres lueurs de l'incendie, cette fille afficha l'étonneraent; on 
l'entendit s'écrier : « Un incendie à Wimbourg! J'en suis venue 
il. y a peu de temps et je n'en savais cependant rien! «ArrSiée 
dans la nuit du 12 au 13 décembre, Charlotte Strub affirma 
qu'elle était innocente du crime qu'on lui imputait. Mais ta 
dénégations et les contradictions dans lesquelles elle est tomW 
ne fout que corroborer les charges qui s'élèvent contreelle. 
Après avoir nié qu'elle se fût rendue à Wimbourg dans U >u-
rée du 19 septembre, elle a reconnu qu'elle y était elfccW 
ment allée. Elle a prétendu qu'elleavait quitté Wirabourj» 
huit heures du soir, et qu'elle était de retour à neuf heures» 
Ingwiller. 

cuuc u»ci iiuii esi entièrement démentie par l'intotuianon. 
D'une part, il a été constaté qu'elle était encore à Wimbourg 
9 heures passées, et, d'un autre côlé, on l'a vue rentrer chez 
son maître verslO heures du soir. Pour expliquer pourquoi elle 
a fait un trajet de 2 kilomètres, elle a soutenu qu 'elle avait & 
arrêtée par des jeunes gens , et qu'elle avait perdu du W(« 
en se défendant de cette agression. Mais elle reçoit à cet égard 
un démenti formel de la part de sept ou huit garçotis qui 
l'ont en effet poursuivie, et qui l'ont vue disparaître à leurs re-
gards dans le voisinage de la. maison Flach. Dans son interro-
gatoire du 7 février, elle prétendait u'avoir rencoutré Clea 
qu'une seule fois en allant à Wimbourg, et ne l'avoir pas vu» 
son retour, en oubliant sans doute que, dans ses deut inter-
rogatoires du 13 septembre, elle avait parlé de ces deui dé-
marches; c'est qu'elle a compris, quoiqu'un peu urd, a^F 
poiut l'accable la déposition de ce témoin. Dans sou interro-
gatoire du 17 février, elle soutient qu 'il n'a pas été questK* 
d'allumettes entre elle el Christine Beck, alors cepeadaiit o,w 
le 13 septembre, et lors de sa confrontation avec c« '.émej». 

elle avait déclaré que Christine Beck lui avait offert des allu-
mettes sans qu'elle en eut demandé. Enfin, dans son de»*' 
interrogatoire, elle a prétendu qu'il fallait attribuer le siiu»» 
à l'imprudence de la femme Flach qui, dans la soirée du 1 

septembre, aurait parcouru sa grange une lanterne à la aw • 
mais il a été établi, d'une part, que la lanterne dont on s 
tait alors servi était en bon état, et qu'aucune étincene' " 
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"T' discussion s'engage sur la route suivie par l'accusée 
nvetour de Wimbourg. _ 

' D Àvez-vous rencontré le sieur Cleis a voire retour de 

W ™b2|]iS"ëz rencontré ni Cleis ni Ruff? - R. 

S<
n' 4 quelle heure êtes-vous revenue de Wimbourg? — 

D je ne U pas au juste l'heure. 

' D N'avez-vous pas vu la lueur de 1 incendie, el n avez-

,ous pas entendu le tocsin? — R. J'étais déjà con-

fiée 

et ne D A votre retour ne marchiez-vouspas très vite 

utiez-vou» pas vos souliers à la main?—R. Non. 
;
 D Qu'avez-vous fait à votre retour de Wimbourg ? — 

ji me suis couchée ; j'entendis sonner dix heures, puis 

il heures un quart, et peu après le tocsin commença à 

lonner, Je demandai à mon maître ce que c'était. Il me 

ifcppdit que c'était un incendie à Wimbourg ; alors je pas-

jupon et nous descendîmes dans la rue. 

D, Mais comment pouviez- vous demander ce que c'é-

Éj Vous avez entendu le tocsin tout le long de la route, 

d les llaiumes de l'incendie ont éclairé votre retour.— 

L'iccusée nie le fait.
 —

 ■ 

M, le procureur impérial : Accusée, êtes-vous en-

|*Bte? 

L 'musée : Non ; j'étais enceinte, mais j'ai fait une 

me couche eu prison par suite de mes chagrins ; mais 

i l'ait part à personne. 

Ou entend les témoins. 

Jacques Ylach, propriétaire à Wimbourg, dépose que 

i accusée était chez lui depuis huit mois. Il n'avait d'a-

b «1 (ju'à s'en louer ; mais ayant reçu de fort mauvais 

reBMigunenU sur son compte, il la renvoya vers le mois 

d'août 1852. Dans la soirée fatale, il était couché, sa fem-

me élail à la danse. C'est vers dix heures qu'il a vu sortir 

-s flammes, et il n'a eu que le temps de lâcher ses bes-

fc Le feu n'a-t-il pas pris près du réduit où l'on sup-

fmm l'accusée s'est cachée après avoir allumé l'in-
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'"''erine Flaeh, femme de Jacques Flach : C'est à la 
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« pendant que je donnais aux che'va"ux leur four-

lui avait souscrits. Le soir du sinislre, j'étais à ta danse. 

C'est moi qui ai accompagné Charlotte lois de la scène qui 

est arrivée dans la cour. Je l'ai menée à la t/iaison pour 

se laver. Alors je lui dis : « Il l'ait bien sombre et tu veux 

rentrer ce soir à Ingwiller ? —Ah ! me dit-elle, j'ai une lan-

terne que j'ai laissée en bas. » Puis elle ajouta : « Je n'ai 

pas d'allumettes, » et elle en prit deux ou trois, afin, di-
sait-elle, d'allumer sa lanterne. 

L'accusée nie de la manière la plus formelle ces deux 
circonstances. 

M. le président : Mais vous les avez avancées dans l'in-
formation. 

M' Schauffler : Pardon, monsieur le président, l'accu-

sée a dit avoir demandé des allumettes pour allumer une 
lumière afin de se laver. 

M. le président : Non pas ! Le fait a été reconnu tel que 
le témoin vient d'en déposer. 

André Cherbas, âgé de 13 ans. Cet enfant, que la so-

lennité de l'audience semble vivement impressionner, vient 

déposer avoir vu Charlotte, pour éviter les garçons qui la 

poursuivaient, se réfugier dans la maison Flach. 

L'accusée nie également ce fait : il faisait nuit et le té-

moin m'aura vue disparaître dans l'ombre. 

Georges Cleiss, voiturier à Wimbourg : Dans la soirée 

fatale, j'ai vu Charlotte Strub qui allaita la danse à Wim-

bourg. Je lui parlai de ses relations avec Georges Fiach. 

Elle me répondit qu'elle aurait préféré être emportée par 

le diable le jour où elle s'était liée avec ce Georges. 

Nous nous séparâmes, ie même soir, vers dix heures; à 

quatre cents pas environ de Wimbourg, je rencontrai de 

nouveau Charlotte. Elle étaithaletanle et marchait à grands 

pas. Au même moment, voyant les flammes qui s'échap-

paient d'une maison de Wimbourg, je lui demandai où 

il brûlait. Elle ne me répondit pas et se mit à courir dans 
la direction d'Ingwiller. 

L'accusée nie celte rencontre. 

Les autres témoins déposent des dégâts produits par le 

sinistre qui s'élèvent après de 50,000 t., et de la mauvaise 
réputation de la famille Strub. 

Le dernier témoin dépose avoir entendu la fille Strub, 

la veille du jour fatal, parler de la famille Flaeh et de ses 
projets d'incendie. 

L'accusée déclare ne pas reconnaître ce témoin. 

L'audience est renvoyée au lendemain dimanche à onze 
heures, après l'office divin. 

Audience du 3 at>rtf. 

M. Dubois, procureur impérial, prend la parole, et dans 

un éloquent réquisitoire, qui n'a pas duré moins de trois 

heures, il passe en revue toutes les charges de l'accusa-
tion et conclut à un verdict de culpabilité. 

M' Schaufter prend la parole. Après les faits produits 

aux débats, la lâche de la défense devenait difficile; rien 

n'a découragé le défenseur qui, dans une plaidoirie cha-

leureuse, demandeaujury, sinon un acquittement, au moins 

l'admission des circonstances atténuantes résultant de 

provocations impardonnables dont cette fille a été l'objet 
toute la soirée du crime. 

Après un, résumé impartial et complet de ces longs dé-

bats, le jury entre dans la chambre de ses délibérations. 

Au bout d'une demi heure, il en rapporte un verdict de 

culpabilité, mitigé par l'admission de circonstances atté-
nuantes. 

Charlotte Strub est condamnée à dix années de travaux 

forcés. Elle entend prononcer sa condamnation avec l'im-

passibilité qu'elle a apportée à tous les débats. 

La foule s'écoule lentement en entourant les pauvres 

incendiés, qui sont presque tous dans la misère depuis le 
sinistre épouvantable du 12 septembre. 
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Ĉ Zs

P
fes

feins de cette fille. 

'"*!
lw

 m en, cultivateur à Wimbourg, qui n'a pas été 

-ir
jnn

™
ein

 assigné, entendu en verlu du pouvoir dis-

;
iiv

 fi\ Je me suis trouvé sur les lieux du sinislre, 

,i
 re

 ;;
leis

> qui me dit ; » Ce doit être Charlotte Strub; 

Hait f
 ree lantôt

<
 elle

 tenait le dos à l'incendie et 

* accusé" -
Ue dans la dil

'
ee

tion d'Ingwiller,» 
H

- WohTf^t6 c
.
elLe

 rencontre 

yen-

dm* 

f 

jMlat de » • ''information, vient rendre compte du 
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reiations avec le tils Flach, de billets qu'il 

Le vieux soldat marche au feu sans émotion; l'étudiant 

le plus sûr de lui-même, travailleur consciencieux, vain-

queur dans les luttes premières de l'école, n'attend jamais 

sans frisson le moment suprême de la thèse. Obligé de 

livrer au compositeur d'imprimerie le mémoire que la Fa-

culté exige de lui, il hésite; il le donne, puis il le reprend; 

il sort de l'atelier qui détient son oeuvre, et bientôt il est 

ramené par une crainfe ; c'est une idée juste qu'il veut 

étendre, une expression mauvaise à corriger; aussi l'im-

primeur de l'étudiant doit-il être complaisant, rapide dans 

son travail et surtout exact. C'est à cette condition qu'il 

pourra calmer les inquiétudes fiévreuses du jeune homme, 

qui d'ailleurs le paie très largement. M. Moquet a la ré-

putation de posséder au suprême degré les qualités exi-

gées; c'est un imprimeur de thèses fort connu ; les étu-

diants lui donnent leur confiance avec leur argent, et voici 

cependant qu'il plaide contre l'un d'eux dans les circon-
stances suivantes : 

M. Edouard (de Reims) sollicitait le litre de docteur en 

droit; il avait su triompher des obstacles dont on hérisse 

les deux premiers examens imposés comme condition de 

ce titre. La thèse seule restait à subir. Le travail de M 

Edouard était fini, il fut remis à l'imprimeur avec le prix 

de l'impression. Mais, pomme toujours, des modifications 

furent /aites par l'auteur, qui demandait les feuillets de la 

thèse au fur et à mesure de l'impression. On fil tant de 

corrections, que la Ihèse ne fut pas prêle pour le 24 août. 

Le jour de l'examen ayant été définitivement fixé au 26 

du même mois, M, Moquet devait remettre le 25, à quatre 

heures au plus tard, au seprétariat de la Faculté, les exem-

plaires qu'on doit distribuer aux professeurs. Ces exem-

plaires ne* furent pas déposés, et M. Edouard ne put pas-

ser son examen au jour fixé, U fal)ut retourner à Reims 

passer les vacances, revenir au mois de novembre à Paris; 

c'était un nouveau travail, de nouvelles inquiétudes, enfin 
des frais de voyage, etc. 

M. Edouard demanda pour indemnité 100 fr. à M. Mo-

Î
uet, qui déclara ne rien devoir et ne vouloir rien donner, 

'était, disait-il, la faute de M, Edouard si ia thèse n'avai 

pas été imprimée au jour fixé d'abord, c'est-à-dire le 24. 
Il avait reculé devant l'examen et suspendu le tirage. L'or-

dre donné par lui, le 25, de reprendre le travail arrivait 

trop tard, il fallait s'exécuter. Or, en abandonnant toutes 

les autres occupations, en réunissant l'atelier sur la thèse, 

on ne put finir que le sojr, M . Edouard a persisté dans sa 

prétention, il a assigné M- Moquet devant ie juge de paix, 

et il a prouvé que c'était par le fait de l'imprimeur qu'il 

n'avait pu passer sa thèse, et qu'il s'était vu dans la né-

cessité de dépenser une somme assez importante pour re-

venir au mois de novembre à Paris. Aussi le magistrat a 

pondamné M, Moquet à payer à M. Edouard une somme 

de 100 fr, pour dommages- intérêts. Celui-ci n'a pas voulu 

accepter cette condamnation, il a interjeté appel, et l'af-

faire est venue devant la 5
E
 chambre du Tribunal civil de 

la Seine. 

M' Ballot a soutenu le système de M. Moquet. De quoi 

se plaint le jeune candidat? On l 'a empêché de passer sa 

thèse en août ; niais au mois de novombre, quand il est 

revenu devant les professeurs, il a été refusé; il eût été 

refusé au mois d'août comme il l 'a été en novembre. Il l'a 

senti, el c'est pour cela qu'il a défendu de continuer le ti-

rage. Il doilimputer à lui seul, à son hésitation, le retard 

qu'il a subi et qui lui a imposé les dépenses d'un autre 
voyage. 

M" Pria a soutenu quo M. Edouard n'avait pas donné de 

contre-ordre ; l'échec qu'il a éprouvé en novembre est au-

jourd'hui réparé, même on pourrait assurer qu'il n'a eu 

d autre cause que l'oisiveté forcée des vacances. M. Mo-

quet doit s'imputer encore le malheur qu'il reproche si du-
reinent.au candidat. 

Le IYibuuai a confirmé Indécision du juge de paix e 
condamné M. Moquet aux dépens. 

.~~ Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 
aujourd'hui : 

Le sieur Guétin, épicier, rue Compoise, 91, à six jours 

de prison et 25 fr. d'amende pour avoir été trouvé déten-
teur d'un faux poids; 

La_ sieur Zeller, boucher, Grande-Rue, 66, à Creteil, à 

huit jours de prison et 25 fr. d'amende pour détention d'un 
poids et d'une balance inexacts ; 

Le sieur Lambert, fabricant de papiers peints, rued'A-

ligre, 10, pour détention d'un faux poids, dequ, >e poids 

autres que ceux légalement reconnus et de sept poids dé-

pourvu» du poinçon de la vérification annuelle pour 1852, 
à huit jours de prison et 25 fr. d'amende. 

— A voir Patrice Rambatilt, un beau jeune homme 

au teint blanc et rose, à la moustache blonde, on pardon-

ne à ses victimes, el ou se demande qui ne serait trompé 

quand la tromperie emprunte des dehors à la fois si sim-

ples et si séduisants. Pour faire des dupes, rien de plus 

simple que le moyen employé par Patrice : toujours il ar-

ive à Paris par un dernier convoi du chemin de fer; tou-

jours il se présente dans un hôtel passé minuit, et toujours, 

»ar une erreur de l'administration du chemin de fer, son 

bagage a été retenu. Bien souvent les hôteliers ont été 

victimes de ces sortes d'erreurs d'administration; mais 

qu'y faire? au demeurant, la chose est possible, et il ne 

faut pas faire affront à un honnête homme qui peut deve-

nir un bon client, comme disent les hôteliers d'aujour-
d'hui. 

Voilà donc Patrice abrité. Le lendemain, avant d'aller 

réclamer son bagage au chemin de fer, o;i ne lui refusera 

pas un léger déjeuner ; il déjeune, il va au chemin de fer 

et revient furieux ; l'erreur se prolonge, et le pire c'est 

qu'on lui retient ses échantillons; car Patrice ne manque 

jamais de se dire le représentant de telle ou telle maison 

de Mulhouse ou de Strasbourg, sachant bien, l'habile 

homme qu'il est, qu'après le prince russe, le commis voya-

geur est le benjamin des hôtels. Donc, on ne peut refuser 

un dîner à un commis voyageur furieux ; il dîne donc. DJ 

déjeuner en dîner, de dîner en déjeuner, quelques jours 

s'écoulent; mais la confiance s'ébranle, la carte est pré-

sentée, c'est le moment de déguerpir, de quitter l'hôtel de 

Chartres pùur aller hôtel de Nancy, où la fable du bagage 

retenu au chemin de 1er est remise sur le tapis et obtient la 
même faveur. 

Patrice a été condamné à treize mois d ; prison. 

— Le vicomte Henri de Sercey, colonel chef d'état ma-

jor de la 9
e
 division militaire, condamné hier par le 2" 

Conseil de guerre à la peine de cinq années de prison, en 

réparation du double délit d'escroquerie et d'abus de con-

fiance, a eu aujourd'hui un long entretien avec M" Henri 
Celliez, son défenseur. 

A trois heures, peu d'instants avant l'expiration du dé-

ai de vingt-quatre heures accordé par la loi de brumaire 

an V aux condamnés militaires pour se pourvoir en révi-

sion, le colonel a été mandé dans la salle du greffe de la 

maison d'arrêt et de correction militaire où il est détenu, 

l'effet de déclarer s'il entendait, ou non, se pourvoir en 

révision. M, de Sercey a répondu au directeur de la prison 

qu'il entendait user de la faculté qui lui est accordée par 

'â loi, pour faire annuler le jugement de condamnation. 

Acte a été donné au condamné de sa déclaration affirma-

tive. Un procès-verbal dressé par le directeur a été signé 

par M. Henri de Sercey ; cette pièce ayant été revêtue des 

formalités légales a été transmise aussitôt à M. le com-

mandant commissaire impérial près le 2' Conseil de guer-

re, qui, conformément à la loi de brumaire an V, doit en 

informer sur-le-champ le général commandant en chef la 
première division militaire. 

Le Conseil de révision que préside M. le général Ripert, 

commandant l'une des brigades de l'armée de Parts, de-

vait se réunir sous très peu de jours à l'effet de statuer sur 

le pourvoi du sieur Penchard, condamné le 24 mars dernier 

parle 1" Conseil de guerre à la peine de la déportation, 

comme coupable d'avoir pris pari à l'insurrection de juin 

1848 ; mais le pourvoi du colonel de Sercey va retarder la 

convocation du Conseil qui ne se réunit ordinairement 

qu'une fois par mois. Les deux affaires seront appelées et 
jugées dans la même audience. 

Ce malheureux, qui a été presque immédiatement re-

connu pour appartenir à une honnête famille de (a com-

mune, n'était âgé que "de vingt-six ans; il jouissait d'une 

certaine aisance, et il était de mœurs douces et d'une ex-

cellente conduite. Il avait manifesté depuis quelque temps' 

un profond dégoût delà vie, et son père, inquiet à la suite 

de quelques excentricités, avait consulté le médecin de la 

localité, le docteur Rainasse, sur l'état de ses facultés 
mentales qui lui semblaient affectées. 

Le corps de cjt infortuné a été, après constatation léga-

le du décès, remis à la famille à laquelle a été délivrée 

l 'autorisation de faire procéder à l'iniuimulion. 

ÉTRANGER. 

PKUSSË (Berlin), 2 avril. — Avant -hier au soir, dans 

l'une des voitures d'un convoi allant de noire capitale à 

Mag lebourg, deux voyageurs, assis l'un vis-à-vis de 

l'autre, causaient tout haut d'un assassinat accompagné, 

d'un vol considérable qui avait été commis la veille à Ber-

lin. L'un des interlocuteurs, après avoir déploré que les 

crimes se multipliassent en Prusse dans une proportion ef-

frayante, ajouta que ce qui consolait un peu dans ce triste 

état de choses, c'était qu'aucun des grands malfaiteurs 

n'échappait à son juste châtiment, vu que tous, malgré la 

facilité et l'extrême vitesse avec lesquelles on pouvait 

franchir les plus grandes distances, finissaient par être 
pris lôi ou tard. 

A peine ce voyageur eut-il prononcé ces paroles qu'un 

jeune homme, qui se trouvait près de lui, s'élança tout à-

çoup par la croisée hors de la voiture. Le train fut arrêté, 

et quelques minutes après on rapporta à la voilure le jeune 

homme qui avait été retrouvé sur le bas côté de la ssa'», 

et qui dans sa chute s'était cassé les deux ïambes et le bras 
gauche. 

A la prochaine station, la police, en examinant les pa-

piers des arrivants, reconnut immédiatement dans cet in-

dividu, dont elle venait de recevoir le signalement, l'au-

teur de l'assassinat qui faisait l'objetde la conversation des 

deux voyageurs. C'est un nommé Geilhaus, commis mar-

chand, âgé de vingt-trois ans seulement. Il a déclaré qu'en 

entendant dire à l'un des voyageurs que la justice parve-

nait toujours à mettre la main sur les grands coupables, il 

vait été saisi d'horreur et s'était instinctivement précipité 
sur la route, afin de s'enfuir à travers champs. 

Geilhaus a été ramené à Berlin, et se trouve actuelle-

ment dans l'hôpilal de la Charité, où il est gardé à vue. 

- HONGRIE (Pesth), 30 mars. — Le fameux chef de bri-

gands Rosza-Sandor ayant déjoué tous les efforts, tous les 

"stratagèmes qui, depuis trois ans, ont été employés pour 

s'emparer de sa personne, notre gouvernement vient de 

promettre à quiconque lui livrera ce dangereux bandit, 

vif ou mort, la récompense de 10,000 florins {26,000 fr.). 

En môme temps, le gouvernement a fait publier le si-

gnalement de Rosza-Sandor, mais qui est très incomplet, 

et se borne à dire que cet individu est Hongr ois de nais-

sance et âgé de quarante-deux ans ; qu'il est de petite 

taille et trapu, et qu'il a des cheveux, des favoris et des 
moustaches noires très épais. 

Bans la révolulion, Rosza-Sandor était chef de guéri! ■ 

as; lors de la prise de Lagertidoif par les insurgés, il tua 
de sa pro, re main douze soldats autrichiens. 

— Hier mardi, vers neuf heures du soir, le sieur Hu-

bert, boucher à Boulogne, Grande-Rue, 49, était occupé 

dans l'abattoir dépendant de son étal, selon la coutume 

de la banlieue, lorsqu'il lui sembla entendre quelque bruit 

dans la direction de l'arriôre-boutique, dans laquelle se 
trouvaient son bureau et sa caisse. 

Dans l'impossibilité de voir à distance si quelqu'un s'é-

tait introduit dans cette pièce, qui se trouvait dans une 

obscurité complète, le maître boucher, voulant savoir si un 

voleur y avait pénétré et le surprendre en flagrant délit, 

se dirigea à tâtons vers la porte qui y donne accès, puis, 

une fois arrivé là et sûr que personne ne pourrait forcer 

le passage sans le renverser, ce qui ne serait pas chose 

facile : « Allons, mon gaillard, s'ecrie-t-il, rends-toi, tu 
es découvert! » 

A ces mots, une voix plaintive répondit en demandant 

grâce, et une lumière ayant été apportée sur l'appel du 

sieur Huhert, on reconnut dans l'individu qui s'était in 

traduit dans l'étal d'abord, puis dans le cabinet -caisse, en 

marchant nu-pieds pour ne pas donner l'éveil, un garçon 

boucher sans place et même sans domicile, 

Cet individu qui, bien que surpris en flagrant délit de 

tentative de vol, essayait de protester de son innocence, a 

été conduit par la gendarmerie au dépôt de la préfecture 
pour être livré à la justice. 

— Le garde champêtre delà commune de Créteil a aiv 

l'été hier sur la voie publique un vieillard do la physiono-

mie la plus respectable, mais dont les discours incohé-

rents trahissaient l'état de complète aliénation mentale. 

Conduit en présence du juge de paix, ce malheureux n a 

pu donner aucun renseignement sur son individualité, et 

l'on n'a trouvé dans ses vêtements aucun papier de nature 

à faire connaître son domicile. Un certificat seulement 

délivré dans le cqurs de l'année 1836, au nom d'Alexan 

dre Louât, mentionne qu'à celte époque il avait été em 

ployé comme facteur surnuméraire à l'administration de 

postes, et qu'on n'avait eu qu'à se louer de sa bonne con 
duite et de sa probité. 

Ce vieillard a été envoyé par les soins de l'autorité à I 

préfecture de police, où pourront le réclamer les person 

nés qui s'intéressent à lui, # 

— Le sieur Théophile se trouvait hier, vers huit heures 

du matin, occupé avec un ouvrier nommé Fouche dans 

sun
 jardin situé rue Voyelle, l, à la gare d'Ivry, lorsque 

tout à coup la détonation d'une arme à l'eu se fit entendre, 

et un fragment de tête humaine vint tombée près d'eux, 

bien qu'il fussent séparés de la voie publique par un espace 

de plus de trente mètres. S'étaut rendus en toute hâte dans 

|
a
 direction d'où patiai! le bruit, ils trouvèrent étendu sur 

le dos le corps inanimé d'un individu qui venait de se brû-

ler la cervelle en ae déchargeant sous le menton un pis-

tolet qu'il tenait encore tout fumant dans la main gauche. 

ciste de i»i*rlK ia 6 Avril 1853, 

AU COMPTANT. 

0|0 j. 22 juin 79 30 
i 1|2 0|0 1852 103 — 
4ll2 0i0j. 22 mars. 
' 0(0 j. 22 mars 97 75 
&ct.... de la Banque. 2700 — 
Crédit foncier 870 — 
Société gén. mobil.. 870 — 

FONDS ÉTRANGEP.S. 

5 OiO belge 1840,.... 100 1[2 
Naples (G. Rotsoti.),. — — 
Enip. Piémont! 850. 98 — 
Piémont anglais 97 — 
Rome, 5 0pjj. déc.. 99 1|1 
Emprunt romain.... *» id 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville 
Dito,Emp. 25 mill... 1140 -
Dito, Emp. 50 mill.. 1295 -
Rente de la Ville — -

Caisse hypothécaire.. 170 -
Quatre Canaux 1200 -

Canal de Bourgogne. lOiO -
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. Î57S -
Tissus de lin Maberl. — -
Lin Cohin 615 -

I Mines de la Loire. . . 720 -
| Docks-Napoléon 261 . 

À TERME. 

3 0[0. 

1" 

Cours 

' 79 30 

Plus 
haut. 

4 1l2 0[0!83i | 102 95T03 -
Emprunt du Piémont (1849) . | — 

casMtsrs DE JPEB. COTES AU PARQUET. 

Saint-Germain 1735 — 
Versailles (r. g.)... . — — 
Paris à Orléans. ... 1033 —-
Paris à Rouen 1010 — 
Rouen au Havre. .. . 505 — 
Strasbourg à Bàle. . . 340 — 
Nord 895 — 
Paris à Strasbourg. . 836 25 
Paris à Lyon 945 — 
Lyon à la Méditerr.. 805 — 
Momereau à Troyes. 295 — 

Ouest 

BlosmeetS-D.àGray. 
ParisàCaenetCherb. 
Dijon à Besançon 
Midi 
Dieppe el Fécamp. . . 
Paris à Sceaux 200 
Bordeaux à la Teste. 260 — 
Charleroy _ 
Ouest de la Suisse. . 

j Grand'Combe __ 

750 — 
535 — 
617 50 
557 50 
622 50 
347 50 

COMPTOIR DES FONDS PUBLICS, 

La souscription aux actions du COMPTOIR DES FONDS TUBLICS 

ET DES VALEURS INDUSTRIELLES sera fermée le 10 avril cou-
rant. Passé cette époque, il ne sera plus fait droit à aucune 
demande, 

Les actions au porteur sont de 25 fr., produisent 5 pour 
100 d'inlérêts et participent à 70 pour 100 dans les bénéfices. 

On souscrit au siège de U société, place de la Bourse, 12*. 
Envoyer franco un mandat à vue sur Paris à l'ordre de M. v! 
Lange. 

SPECTACLES DU 7 AVRIL. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Lundis de Madame, Souvenirs de voyage. 
OPÉRA COMIQUE . — Marc J Spada, 
ITALIENS . --• Liuda di Cliamouni, 

ODÉON. — L'Honneur el l'argent, l'Acte de naissance. -
THÉATRE-LVUIOUE. — Les Amours du Diable. 

VAUDEVILLE. — Un Mari en 150, Jolie jambe, Jusqu'à minuit. 
VARIÉTÉS. — Michel Perrin, l'Amour, Ce que femme veut. 
GYMNASE . - Philiberte, Blanchard, Moiroud. 

PALAIS-KOVAL. — Les Folies, le Misanthrope, un Monsieur. 
PORTË-SAINT-MAIITIN. — Frère Tranquille. 
AMBIGU. — Le Château dos Tilleuls. 
GAITÉ. — Marie Uose. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Foirées équestres. 
COMTE. — La Fée Poulette, la Menteuse. 
FOLIES. — Fille, Léonide, Infortunos. 

DÉLASSEMENS — Les Cinq étage.»,' Pistolet, le Moulin. 
BEAUMARCHAIS. — Un Sergent de la 42« demi-bri .Mde 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Kolike-, ou un don°de fée 

THÉÂTRE BE RORERT-IIOUDIN (Palais-Uoyal). _ Tous les soi,
a séance a. huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées 
samedis et dimanches. 

DioiuMADE L'ETOILE (grande avei .uo des Champs-Elysées 73) 
— Tous les jours de 10 h. à « h., le Groenland 
de mi nu il ù liumo. 

dansantes les mardis, jeudis, 

et une Messe 

Impviirerie de A. GU*OT rue Neuve-des-Matliurins, 18. 
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V«ale* immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

BELLE MAISON A ENGHIEil, 
Jardin, kiosque, basse—cour et dépendances. 

Elude de 31* Alphonse M.lSSOV avoué 

à Pontoise. 

A vendre sur folle-enchère, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première inslance de 

Pontoise, séant au Palais-de-Just ; ce de celle ville, 

line grande et belle MAISON à Enghien-les-

Bains. 

L'adjudication aura lieu le mardi 19 avril 1853, 

heure de midi. 

Cette belle maison de campagne est située à 

Enghien, près Paris, Grande-Kue, 14, presque en 

face le lac, consistant en : un étage souterrain, 

un rez-de-chaussée, deux étages, un petit bâti-

ment laisant rez-de-chaussée et terrasse, pavil-

lon faisant rez-de chaussée avec terrasse, et pre-

mier étage; bâtiment dans le jardin, jardin d'a-

grément, cour d'honneur, salle de verdure, kios-

que, jardin potager, basse-cour, le tout entouré 

de murs; deux petits jardins séparés, serre, autre 

petit pavillon. 
Le tout d'une contenance de 42 ares 05 cen-

tiares. 
Cette maison était louée moyennant 4,400 fr. au 

sieur llatlner, restaurateur. 

Elle a été adjugée, le 27 mars 1849, moyennant, 

outre les charges, 52,00(1 fr. 

Mise à prix, en sus des frais et des charges : 

25,000 fr. 

S'adresser : 

Pour avoir les renseignements : 

1° A M* Alphonse MASSON, avoué à Pon-

toise, poursuivant la vente; 

2" A M* Hébert, notaire à Montmorency; 

Pour visiter la propriété : 

3° A M. Hanoyé, propriétaire, à Montmorency ; 

Et pour prendre communication du cahier 

des charges : 

4" Au greffe du Tribunal civil de Pontoise. 

(«3). 

TERRE DE SAINTE-THERESE (Indre). 

Etude de M" PREVOT, avoué, successeur do M' 

Masson, quai des Orfèvres, 18. 

Vente sur licitation entre majeurs, le samedi 16 

avril 1853, en l'audience des criées au Palais-de-

Jnstice, à Paris, 

Eu un seul lot. 
De la XKUMK DE SAI VrK TIIKUKSK, 

comprenant : 
1° Le Domaine rte Sainte Thérèse ; 

2° Le Domaine rte Bellebouelie; 

3» Le Domaine rte la I»oulaillerle, ou 

de la Mareuille. 
Château, habitation de maître et dépendances; 

fermes et logements de fermiers, bâtiments d'ex-

ploitation, logements de garde et de jardinier ; jar-

din anglais, formant un parc d'agrément ; jardins 

potagers, et terres, prairies et bois taillis, pâtura-

ges, pâtureaux et étangs. Le tout d'une contenance 

approximative de 750 hectares, et situé près de 

Vandœuvres,, Buzançais, Mézières et Le Blanc, ar-

rondissements de Chàteauroux et du Blanc, dépar-

tement de l'Indre. 

Sur la mise à prix de 300,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M* PltEVOT, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie du cahier des charges, quai des 

Orfèvres. 18 : 

2° A M" Bottet, avoué, rue du Helder, 12 ; 

3* A M* Corpel, avoué, rue du Helder, 17; 

4" A M' Baudier, notaire, rue Caumariiu, 29 ; 

5° A Cbàteauroux, à M' Hamouy, notaire; 

(i° A Vandœuvres, à M' Bandiehon, notaire; 

7° Et sur les lieux, à M. Erasme. (470) U PATERNELLE 
lie n»»„ i 

RAISON a
a°u

E FRO -SAINT-DENiS. 
Etude de M" UKIiORMK, avoué à Pans, rue 

Richelieu! 85. 

Vente sur licitation. en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 27 avril 

1853, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Faubourg-

Saint-Denis, 174. 
Produit brut environ : 5,728 fr. 80 c. 

. Mise à pri* 65,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M' UEliORHE, avoué poursuivant ; 

2° A M' Plocque, avoué, rue Thévenot, 16. 

(472) 

Compagnie anonyme 

contre l'Inee»^*
1
*»»*»*, 

Bue de Richelieu, 110, j, . * 

MM. les actionnaires de I^v ■» * ,^ P ' s ' 
sont convoqués en assemblée uT, UvEl, 
mardi 20 avril courant, »„ .,£T.ral« b S 
gine. 

Pour avoir droit d'ass.,, 

laut, aux termes de l'article 37 H "
 rtiu

"io,, 

propriétaire de dix actions de
pu

?
s moins. H ^ "n «w "» 

au s "-'ge de 

d'assister à 
* s! 

à VIO les actionnaires de la Compagnie 
AYlui d'assurances contre l'incendie LA CO\-

ITIAîUCK sont prévenus, conformément à l'article 

36 des statuts, que l'assemblée générale aura lieu 

le lundi 25 avril 1853, à sept heures du soir, au 

siège social, rue Richelieu, 102. (10307) 

SOCIÉTÉ su 
AVIS A •■es ACT.OXN

AIRES 

iquidateur de la Société «lu *» 

t Laurent a l'honneur de ,** 

Le 

Saint 

actionnaires qu'une première répartir'
éveDit

""i 
fonds disponibles de la société an» i- " Su f W 
J

u
 ÂK , :i £<„:. . «UEd 11 

, ru pa"-titio
u 

15 avril, rue Saint Géorgie '!'" » H 

deux cinquièmes du capital. ' ' *
 r

aïson ^ 

F. PiiiLirpos. 

VlIUXOt^ fils aiaé, libraire de la Cour de cassation, place du Panthéon. 

DICTIONNAIRE DES JUGES DE PAIX ET DE POLICE 
l'enregistrement, le tarif, |

cs
 \ 

i mandai sur la poste. -'■ 
Manuel théorique et pratique en matière civile, criminelle et administrative, contenant la jurisprudence, 

suivi d'un Code de la Justice de paix, put M. BLOQUE. — Deux volumes in-8°, prix : 16 fr.; 19 fr 

Extraits de «lueltjues Journaux qui ont rendu compte rte ce Dictionnaire : 

opinion des auteurs, le timbre, 

franc de port en envoyant un 

« La bonne exécution de ce livre dépasse toutes ses promes-

ses; M. Bioche, que ses travaux précédents sur la procédure 

ont assez fait connaître, est de ces jurisconsultes éminemment 

pratiques, qui, sans prétentions scientifiques, sans étalage 

d'érudition, savent ramener la science du droit à une appli-

cation facile, en aplanir les difficultés et la mettre à la portée 

de tous. Son Dictionnaire de Procédure est, à ce titre, un 

des meilleurs guides que l'on puisse suivre sur cette matière 

si épineuse, et se trouve depuis longtemps dans les mains de 

tous les praticiens ; nous ne doutons pas qu'il n'eu soit bientôt 

de même du nouveau Dictionnaire qu'il adresse particulière-

ment aujourd'hui à MM. les juges do paix. » ( DEVILLENEUVIÎ, 

1851, 10e cahier.) 

« Une rédaction substantielle, de consciencieux résumés, un 

système de renvois et d'abréviations bien coordonnés, 'étaient 

nécessaires pour resserrer dans deux volumes mie matière si 

abondante. L'auteur a parfaitement rempli ces diverses condi-

tions d'un bon livre; il a même trouvé le moyen d'y ajouter, 

pour les besoins les plus usuels des praticiens : 1° le timbre, 

l'enregistrement et le tarif des acies; 2° lés formules de tous 

les act s dans le meilleur style. Tant de soins, d'exactitnde, 

d'avantages, n'étonneront aucun de ceux qui, en si grand-nom-

bre, ont pu apprécier le mérite de M. Bioche; son expérience, 

son habileté, devaient lui rendre facile une lâche que ses an-

técédents et saréputation faisaient plus lourde; il l'a accompli, 

' comme d'habitude, avec conscience et talent, u [Journal du 

I Palais, juillet 1851.) 

« On connaît le système de M. Bioche, mulia paucis ; c'est 

par la précision, l'abondance des détails, la justesse des solu-

tions, qu'il s'efforce d'appeler l'attention des légistes sur ses 

ouvrages. Celui qu'on annonce ici, et que l'auteur a composé 

pour les juges de paix, n'est pas moins digne d'être recom-

mandé à leur attention. » (DAI.LOZ , novembre 1851.) 

« L'ouvrage de M. Bioche, nous ne saurions trop le répéter, 

est un livre aussi bon qu'utile, et, quelque expérimentés qu'ils 

puissent être, les juges de paix ne pourront n
ue

 „ 

consulter et à l'étudier. » (le Droit, 4 avril j^gj r3ner
 à li 

M. Bioche offre au i
UKe

 ,.. „ . 

classés avec ordre* Z ̂  * 

« Le Diciionnaire de 

documents précis, exact: 

compagnes d'opinions raisonnées et d 

plet de la doctrine et d-ï la jurisprudence. N 

consulté, i 

méthod, 
°JP<# fidèle « 

coin-

et toujours avec fruit, le Dictionnaire de « \xTm 

C'est donc avec confiance que nous le signalons ;
 t

 e
' 

auxquels il s'adresse par sa spécialité connue une I s<*" 

les plus utiles e: les plus pratiques qui aient élé e/l/if *u"*» 
la matière. » (Gazette des Tribunaux, 17 mars IftSi 1 

(m%i 

'EUROPE 
€o&fti|i«igfitie générale d'assurances mutuelles pour la France et l'Etranger 

Chaque titre donne droit : 

I" A un intérêt annuel de 5 OjO; 

2" A une part proportionnelle 

d ans les bénéfices nets des Sociétés. 

CAPITAL SOCIAL : FR. 2.000.000, 
ItépftHis e« f 0

9
OCPO actions au porteur de *©(> francs chacune. 

DIRECTION GÉNÉRALE, RUE DE LAFAYETTE, 55, PARIS. 

Contre l'incendie des meubles 

et immeubles ; 

Contre la grêle et les chances 

du tirage au sort. 

DEUXIEME EMISSION : FR. 400.000. 
On souscrit à la DIRECTION GÉNÉRALE DE L'EUROPE.—- Le montant de la souscription peut être payé par quart, 'soit 50 fr. par action, 

émissions, déposé à la Banque de France, conformément à l'article 13 des statuts en commandite. 

NOTA. —- Les porteurs d'actions de la première émission qui n'ont pas encore touché les intérêts de 1852 sont invités à se présenter à la caisse centrale de L'EUROPE. 

Le montant de ces actions sera, ù mesure iti 

(10267) 

ï,a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la UAXKTTG DES TUIÎU WAUX, L.E DROIT et le Jf OU UN Ali Cli VIIU li> D'AFFICHE. 

Ventes ïHobllïèrea. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
s«mrs, rue ROssiili, 2. 

Le 8 avril. 
Consistant en comptoirs, glace, 

pendule, chaises, table, etc. (47 1) 

En une maison sise à Paris, rue des 
Fossés-Sain 1-liernard, 16. 

Le 8 avril. 
Consistant en cercles, treillages, 

«cerceaux, gantelet les, etc. (413) 

«OUI ETES, 

fitufa de M" GENESTAL, avoué à 
Paris, rue Neuve-des-itons-En-

fanls, i. 
D'une délibération prise par l'as-

semblée générale des actionnaires 
de la société F. MALEN et C«, ave-
nue de Saint-Cloud, Si, à Passy, 

Le vingt-neuf mars mil huil cenl 
cinquante-trois, enregistré àNeuil-
ly ie six avril mil huit cent ciu-
quanle-lrais par Prévost qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes 
pour tous droits, 

Il appert avoir été extrait ce qui 

jsuil '. . 
L'assemblée décide à la inajorile 

absolue : 
La sociélé F. MALEN et O est et 

demeure dissoute à partir de ce 

jour. 
M. Malen, seul gérant actuelle-

ment en exercice, est maintenu, 
comme il est de droit, liquidateur 
de la sociéié, conformément aux 
staluls; il continuera à recevoir, 
mais aux frais de la liquidation, la 
même somme qu'il louchait de la 
société comme gérant, et ce men-
suellcmenl. 

Sont nommés liquidateurs avec 
]ui à l'effet d'opérer la liquidation 
de la sociélé :. 

i- \T. BERGES; 
2» IL sAMSON; 
'fous deux actionnaires. 
Tous pouvoirs les plus étendus, 

nécessaires pour liquider, leur sont 

conférés. .,
 a

. 
La vente des immeubles dépen-

dant de la sociélé devra avoir lieu 
deranl le Tribunal civil delà Seine 
sur la requête présentée par les li-
quidaient cl l'enchère dressée par 
leur avoué. Celle vente sera faite en 
un seul ou plusieurs lois, avec fa-
culté de réunir ensuite les lois, en 
cas de veille partielle, eu un seul 
qui sera l'objet d'une nouvelle el 
dernière adjudication, sur une mise 
à prix égale auv prix réunis des 

.lois. 
La vente du fonds ou etabllsse-

men,'. de la clientèle el du matériel 
on dépcndanl, aura lieu par adjudi-
cation devant le notaire de ta socié-
té après ie» Jormaliies voulues par 

la loi. . ,. 
Le t o u I devra avoir lieu dici au 

.renie et un juillcl mil huit cenl 
cinquante-trois; . 

rive l'émolument des deu* liqm-
dalcùrsà forfait à deux mille qua-

tre cents fi 'ïfic* pour chacun des-
dils liquidateurs; ' . 

Enfile commissaires a la liqui-

dation MM. Mirio, Rolland et tto-
txirl, actionnaires, lesquels pu sur-
veiiïeronl la marche et aboutie 
deuil de vériller les éerdures el la 

.cflitmUDUilé aulani qu'ds lejuge-

i oiit aeeawairo. 

La répartition de l'aclif aura lieu 
après le paiement des dettes hypo-
thécaires et chirographaires entre 
les actionnaires. 

Pour extrait : 
Signé : MAI.EN. (0577) 

Suivent acte reçu par M" Esnée et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-six mars mil huit cent ein-
quanle-trois, portant cette men-
tion : 

Enregistré à Paris, huitième bu-
reau, le trenleel un mars mil huit 
cenf-'cinquanle-lrois, folio 27, rec-
lo, case 5, reçu cinq francs. cin-
quante centimes, signé Maillet , 

M. Augusie DAGNEAUX, ancien 
négociant, demeurant à Paris, quai 
de l'Horloge, 21^ 

M. Georges-Spencer PRITCHARD, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Noire-Dame-dcs-Vicloires, 40 ; 

Et M. Charles HOBBY, négociant, 
demeurant à Paris, rue Notre-Da-
me-des-Vicloires, 40 ; 

Ont formé une société en nom 
collectif à l'égard de MM. Dagneaux 
et Priichard, qui en sont les gé-
rants, 

Et en commandite à l'égard de M 

Morey et de toute personne qui 
souscrira ou acquerra les actions 
destinées aux premiers frais d'éta-
blissement. 

Le but de la sociélé est l'exploi-
tation des brevets d'invention ap-
partenant à MM. Dagneaux et Prii-
chard, el concernant la fabrication 
en imitation de fanon» de baleine 
de tous objets que l'on fabrique 
maintenant en véritable baleine. 

La sociélé prend la dénomination 
de Compagnie pour l'imitation de 
fanons de baleine. 

La raison sociale esl DAGNEAUX, 
PRITCHARD etC». 

La signature sociale appartient 
aux deux gérants, qui n'en pour-
ront faire usage séparément. 

La durée de celle société sera de 
quinze années, à compter du Ironie 
et un mars mil huit cent cinquan 
te-lrois. 

Le capital social a été fixé à la 
somme de trois cent mille francs, 
représentée par soixante paris d'in-
lérêts ou actions de cinq mille 
francs chacune. 

Les gérants ne peuvent contrac-
ter aucun emprunt ni se faire ou 
vrir aucun crédit sans une délibé-
ration des actionnaires réunis en 
assemblée générale, et modifiant 
les staluls sur ce point. 

Signé : ESNÉE. (8573) 

Etude de M- CARDOZO, agréé, rue 
Vivienne, 3*. 

D'un acle sous signatures privées 
eu dale à Paris du vingt-quatre 
mars mil huil cent cinquante-trois, 
enregistré à Paris le premier avril 
suivant, folio H3, verso, case 7, par 
Dcleslang, qui a reçu i-inq francs 
cinquante centimes pour droils, 

11 appert : 
i° Qu'une société en commandite, 

au capital de vingt mille francs esl 
formée entre M. Jean-François-Ein-
manual PEURETIEK, fabricant d'ar-
ticles de bureaux, demeurant à Pa-
ris, rue Rarbelle, 1», d'une part, cl 
le commanditaire dénommé audit 
acle ; 

'2» Que celle soetélé a pour objet la 
tabricttllon, eu France ou à l'élran 
ger.de tous les objets propres i la 
fourailUM des bureaux, y compris 
le cartonnage npécial destiné à en 
vcloppor ou contenir les objels fa-

briqués ; 
3" Que la raison sociale est E. 

PElîRETIEIt et C; 
4» Que M. Perrelier est seul aulo-

risé à gérer, administrer et signer 
pour la société, mais qu'il ne pourra 
jamais faire usage de la signature 
sociale pour signer des effets de 
commerce ou aceepler deslettres de 
change ; 

5° Que l'apport à fournir par le 
commanditaire consiste en une 
somme de dix mille francs en es-
pèces; 

6" Que la sociélé est contractée 
pour dis ans, à partir du premier 
avril mil huit cent cinquanie-lrois. 

Pour extrait: 
Signé : PERRETlF.lt. (6575) 

Suivant contrat reçu par M* Se-
b rt cl son collègue, notaires i Pa-

, le vingt-six mars mil huil cenl 
ciuquanle-lrois, enregistré, 

11 a éié formé entre: i" M. Louis-
Itené BARAQUIN, ancien nojaire, 
demeurant à Paris, rue el île Sainl-
Louis, 8i, et M. Louis-Alexandre-
Josepn DtPLANQUtS, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue des Bernar-
dins, 9; 2° el les personnes qui a-
dliéreraient aux statuts en deve-
nant souscripteurs ou porteurs d'ac-
tions, 

Une sociélé ayant pour objet: i* 
l'eotreprise de la publicité des an-
nonces de toute nature dans les 
journaux français et étrangers, ou 
autrement l'affermage, dans ce bul 
de publicité, de tous journaux fran-
çais et étrangers j v l'entreprise de 
ta publicité des affiches de toute 
naturel sur toutes murailles exté-
rieures, dans tous établissements 
particuliers , dans tous théâtres, 
dans les omnibus, etc.; surexploi-
tation, daus tous les développe-
ments qu'elle pourra comporter, de 
tous les droits résultant au prolit 
de MM. Haraquin et Deplanque, d'u-
ne location dans trois cents cabi-
nets inodores ou plus, s'il y avait 
lieu, qui leur a élé faite par MM. 
Sléphani et C, par acle reçu par M" 
JOZOII et Sebert, notaires à Paris, le 
vingl-six mars mil huit cent ein-
'inante-trois. de la publicité lant 
intérieure qu'ex lérieure par affiches 
peintes ou imprimées, par distribu-
tions de papiers, annonces, feuilles 
volantes oa autrement, ainsi qu'il 
conviendrait aux intérêts de la so-
ciété; 4» l'entreprise d'uue corres-
pondance commerciale et indus-
irielle avec h s départements et l'é-
I ranger. Il a été convenu que MM. 
Iléné Baraquin el Louis Deplanque 
seraient gérants de la sociélé, qu'ils 
auraient l'un et l'autre la signaltire 
sociale, qu'ils pourraient la délé-
guer sous leur responsabilité, qu'ils 
seraient seuls responsables vis-à-
vls des tiers; que les aulrcs associés 
ne seraient que des commandilaircs 
qui ne seraient obligés que dans la 
limite des engagements qu'ils pren-
draient dans ladite sociélé, sans 
pouvoir jamais êlre soumis à des 
appels de fonds ou à des rapporis 
de dividendes. 

La durée delà sociélé a élé llxée à 
dix années, commençant le premier 
avril mil huit cent cinquante-trois 
pour Unir le irenle-un mars mil 
huil cenl soixanle Irois. Le siège de 
1» société esl li\é à Paris. La raison 
sociale esl: Iléné HARAQUIN et C. 
La signature sociale porle les mê-
mes noms; la dénomination de la 
sociélé esl: Compagnie de publicité 
générale. MM. Raraquin el Ueplan-

que ont fait apport à la société: 1° 
de leur droit à la location qui leur a 
été consentie par MM. Sléphani et 
C; 2° de leurs études spéciales pour 
l'organisation d'un système général 
d'annonces et d'allichts. Le capilal 
social a élé fixé à un million de 
francs, divisé en div mille actions 
de cent francs chacune. Il a été dil 
que, sur ces dix mille actions, deux 
mille cinq cenls seraient exemples 
déversement et émises libérées; 
qu'elles seraient la eompensalion 
de l'apport de MM. Baraquin et De-
planque, et qu'elles auraient les 
mêmes droils el jouiraient des mê-
mes avantages que les actions sou-
mises à verse ment ; 

Que les autres sept mille cinq 
cents actions seraient soumises à 
versement; que, sur les sept, mille 
cinq cenls actions soumises à ver-
sement, Irois mille é:aienl souscri-
tes , et que ia société était définiti-
vement constituée; Jue les actions 
étaient aa porteur, payables un 
quart comptant, un quart au Iren-
le-un juillet mil huil cent cinquan-
te-trois, un quart au Irenle-un dé-
cembre mil huil cent cinquante -
trois, et un quart autrenle avril mil 
huil cent cinquanle-qualre. 

Aux termes dudit acte, les gérants 
ne peuvent se servir de la signatu-
re sociale que pour les besoins el 
affaires de la société. Ils s'interdi-
sent de faire des billets à ordre el 
de contracter des emprunts ou des 
obligalions de quelque nature qu'ils 
soienl. Les géranls ont la direction 
etlageslion générale des affaires 
de la sociélé; ils la représentent 
dans tous les actes, sans exception, 
à passer avec les tiers ; ils prennent 
toutes les mesures qu'ils jugenl 
convenables à la prospérité de l'en-
treprise. En cas de retraite ou de 
décès de l'un des deux gérants, l'au-
tre gérant reste seul gérant de la 
sociélé ; en cas de retraite ou de dé-
cès de ce second gérant, l'assemblée 
générale pourvoira à son rempla-
cement. 

La spciélé prendra lin par l'expi-
rai ion! d'à terme de sa durée, sur la 
simple demande des gérants dès 
qu'il lùra élé perdu les trois cin-
quièmes du fonds social, et sur le 
vole de l'assemblée générale dès 
qu'il aura élé perdu les Irois quarts 
du fonds social. 

Pour extrait : 
Signé: SEIiERï. (6576) 

D'un acle reçu par U' Mouchet, 
notaire à Paris, le vingt-neuf mars 
mil huil cent cinquante-trois, enre-
gistré, il appert : Qu'une sociélé a 
été formée pour le commerce de la 
passementerie, entre: MM. Jean-
Frédéric CIIAPU1S et Remond QUI-
DAUT, passementiers, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 217. La so-
ciélé est en nom colleclif. tlle est 
contractée pour dix ans, à partir 
du premier avril mil huit cent ein-
quanle-lrois. Le siège est à Paris, 
rue Saint-Denis, 217. La raison et ia 
signaiure sociale seront QU1DAUT 
et CI1APU1S. La signature sociale 
appartiendra à chacun des associés 

pour les affaires de la sociélé. 
Pour extrait : 

Signé: MOUCHET. (6566) 

V. Pierre-Denis LEVOV, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 29 ; 

Et M. Jean-lîaptisle-Joseph-Théo-
phile LEROUX, négociant, demeu-
rant à Iron (Aisne) ; 

Ont déclaré que la sociéié de com-
merce en nom collectif constituée 
entre eux, sous la raison LEVOV el 
LEROUX, pour trois, six ou neuf 
années consécutives, à partir du 
vingtjuin mil huit cent quarante, 
aux termes d'un acle sous signatu-
res privées en date du vingt juillet 
mil huit cenl quarante et un, enre-
gistré et publié coniorniémenl à la 
loi, et qui a duré de fait jusqu'audit 
iour vingt-neuf mars mil huil cent 
cinquante-trois, serait el demeure-
rait prorogée de trois, six ou neuf 
années, à partir du vingtjuin mil 
huit cent cinquante-deux, et dure-
rail par conséquent, aux mêmes 
conditions; jusqu'au vingtjuin mil 
huil cent cinquante-cinq, mil huil 
cent cinqqante-huil ou mil huil 
cenl soixanleet un, à la volonté res-
pective des parties, à la charge par 
celle qui voudrait la faire tinir à la 
première ou à la seconde période 
de prévenir l'autre six mois à l'a-
vance de sou intenlion à cet égard. 

Le siège de la société sera h Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 42, et elle 
continuera à avoir pour objet la fa-
brication et la vente des tissus de 
laine, laine et soie ou laine et co-
ton, ou autres articles analogues 
qu'il plaira aux parties d'y ajouter, 
soit pour leur compte, soit en con-
signation. 

Pour extrait: 
A. DURANT-RAUIGL'ET. (6569) 

Elude de M" G. REV, agréé, rue 
Croix-des-Petils-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-nuit mars 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré, 

A élé extrait ce qui suit : 
Entre M. Louis LOMBARD, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de 
Chabrol, 16, 

Et M. Remy-Eugène LOMBARD, 
négociant, demeurant présenle-

'mt-nt à Chalon-sur-Saône, 
11 est formé enlre les susnommés 

une sociélé en nom colleclif. 
La société a pour objet le com-

merce de bois de sciage et de cons-
truction et l'exploitation d'une scie-
rie mécanique, sise ù La Villette, 
quai de la Loire, (6. 

La raison et ia signature sociales 
seront LOMBARD frères. 

Le siège de la société sera établi ù 
La Villette, près Paris, quai de la 
Loire, 16. 

La durée de la société est lixéc à 
neuf années, qui ont cuuiinencé ù 
courir le premier janvier mil huil 
cent cinquante-trois pour Unir le 
Irente et un décembre mil huit cent 
soixante et un. 

MM. Louis el Eugène Lombard 
auront lous deux la signalurc so-
ciale, mais ils ne pourront en user 
que pour tes besoins et affaires de 
la sociélé, à peine de nullité tant a 
l'égard des liers qu'à l'égard des as-
sociés enlre eux. 

Pour exlratl : 
RIT . («571) 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Sl-Fiacre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, lait double à Paris le vingl-
. neuf mars mil huil eenl cinquanle-
1 trois, enregistré, 

Elude de M* VAN1ER, agréé, rue 
Neuvc-Saint-Augustin, 11. à Paris. 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le vingt-neuf mars 
mil huit cenl cinquante-trois, entr 

M Reinhard-Florenlin WERNIGK, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Meslay, 23, et M. Wenzei ROST, fa-
bricant de portefeuilles, demeurant 
à Paris, rue du Temple, 203, la so-
ciété qui existait entre les parties 
sous la raison sociale WERNIGK et 
110ST-BA1LLY, pour faire le com-
merce de la maroquinerie, et dont 
le siège était à Paris, rue du Tem-
ple, 203, a été déclarée nulle pour 
défaut d'accomplissement des for-
malités prescrites par la loi. 

Pour exlrait : 

VANIER. (6567) 

Suivant acte passé devant Mc 

bière, notaire à Paris, le vingt-i 
De-

„ neuf 
mars mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, M. Jeau-Georges-Félix 
MOUEL, fabricant d'orfèvrerie pla-
quée, demeurant à Paris, rue des 
Vieilles-Audrielles, 8, et M. Xavier-
Jean-Dominique CAPELLO, fabri-
cant d'orfèvrerie, demeurant à Pa-
ris, susdite rue des Vieilles-Audriet-
les, 8, ont. déclaré dissoute, à partir 
du vingt et un février mil huit cent 
ciuquanle-lrois, la société en nom 
colleclif exislant entre eux pour 
l'exploitation de la fabrique d'or-
fèvrerie plaquée, sous la raison so-
ciale MOREL et CAPELLO, dont le 
siège était à Paris, rue des Vieilles-
Audrietles, 8. M. Capello a été seul 
chargé de la liquidation de ladite 
société. j 

Pour exlrait : 

Signé : DEBIERE. (657i) 

TRIBUSAL DE COMMERCE. 

AY1S. 

Lei créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
te dix i quatre heures. 

DÉCLARATIONS 1)K F AILMTH8. 

Jugements du 5 AVRIL 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
Axent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DROMEft, négociant, 
rue de Douai, 4; nomme M. Tbourel 
juge-commissaire, et M. llenrion-
nel, rue Cadet, 13, syndic provisoi-
re (N° 10895 du gr.). 

CONVOCATIONS DS CRÉANCIBRB 

Sont Invitéi à i« rendre au Tribunal 
ie commerce de Parti, tallt Uet as 
iembleet la faillites, M», lu crian 
clcri : 

NOMINATIONS 1>B SYNDICS. 

Do la dame J. ROUMAUX (Gilber-
te Maison Tapon, veuvedeGaliriel), 
mdede vins, quai de l'Ecole, 26 le 
12 avril à 11 heures (N- 10838 du 
«''.); 

Du sieur GENL1S ( Tliéodore-
roussamt), nid épicier, rue de La-
bordels, le 12 avril à s heures (N» 

lusDi du gr.); 

..Du sipur FAUVEL (Vielor-Ama-
We), md de vins-traiteur, à llercv, 
poil de Bercy, g», le 12 avril à '9 
heures (N- IO07B du gr.)

; 

Du sieur NOTRE (Auguste), ma 
réehal et charron, a Vaines, rue 

Sl-Martin, 6, le 11 avril à 1 heure 
(N° 10891 du gr.); 

De la sociélé POUSSIELGUE, MAS-
SON et C', imprimeurs typogra-
phes, dont le siège est à Paris, rue 
Croix-dés Petits-CIrahrps, 29, le 11 
avril à 1 heure (N° 10861 du gr.); 

Pour aistsur a l'astembUe dam la-
quelle il. le juge-commitsuirt, doit les 
consulter , tant sur lu composition de 

Vital des créanciers vréiumet que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
atin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VEIIIFICAT. HT ArriHMATION.» 

Du sieur TETARD (Jean-Fran-
çois), limonadier, à Montmartre, 
rue Belhoinme, 7, te 12 avril à 9 
heures (N» 8999 du gr.); 

De la Mie MATRA (Bose-Colelle), 
mde denouveaulés, rue St-Anloine 
9, le 12 avril à 9 heures (N» ios43 
du gr.); 

Des sieursGAVOT et ROSS1LLOL, 
passementiers, demeurant le sieur 
Gavol, rue Fontaine-au-Roi, 51, el 
le sieur Rossillo], rue Ferdinand, 
14, le 12 avril à u heures (N« io '>85 

du gr.). 

Du sieur BOISE (Auguste), trai-
teur, rue Fléchier ,4, le 12 avril à 11 
heures (N» 10847 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-

dence de If. le juge-commtisaire, aux 
vérification et affirmation de Uurt 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers corvoqués pour les vé-
rillcation et affirmation de leur* 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur I1IDRIO (Désiré-Aimé), 
bottier, rue du Fg-St-Honoré, 26, le 
12 avril à 8 heures (N° 10798 du gr.); 

De la Dame L1ÉVIN jeune (Marie 
Emilie Mignot, épouse séparée de 
Louis-Eloi-Elienne), anc. verra i-
ccllière, rue Pavée-St-André, n, le 
11 avril à 3 heures (N» 9052 du gr.): 

Pour entendre te rapport des iyn 
dici sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur ta formation du concordai, 

tu, s'il y a lieu, s'tntendrt déclarer 
en itat d'union, et, dans te dern , 
cas, tire immédiatement contait 
tant sur les faits de la gestion que sut 
l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et te fillli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PIKRltET (Louis), cnt. 
de maçonnerie, à Suresnes, rue des 
Bourrcls, 35, ie 12 avril à 11 heures 

(N" 10689 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou p<« 
ser i la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront fait relever de la dé 
ebéauce. 

Les ciéanciersel le failli pem" 
prendre au greffa cuiinmiiuu.. 
du rapport des syndics. 

Jugement du Tribunal di'f* 
inerce de la Seine, du M Mtll 
lequel dil que le jugement du nirw 
Tribunal, en dale du 10 liiirMW 
déclaralil' de la faiftitii WM3SS . 
GUE, MASSON elO, ^-'applique i J 
sociélé Poussiel'.'uc, Slassoo eU' 
imprimeurs lypsgfspliM, d»«" 
siège esl à l'aria, rue crtm 
tils-Chauips, 29; que le f"* 
geinent vaudra en ce MM r«; iW; 
tion de celui du 10 ma". *(" 
l'avenir les opérations .le la 
seront suivies son* la W ' 
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